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L'Assemblée se donne, en ce moment, une sorte d'a-

vant-goùt des vacances prochaines. Il n'y a plus que des 

séances de pure forme ; on ne paraît se réunir qu'afin de 

pouvoir dire qu'on a siégé tel jour. Le feuilleton de l'As-

semblée a cependant chaque matin une apparence for t 

respectable ; les projets de loi et les propositions y abon-

dent. OQ le croirait, au premier abord, laborieux et 

difficile à épuiser ; puis, l'heure de la discussion venue, 

on le voit se vider comme une clepsydre de la dimension 

la plus exiguë. C'est qu'il ne s'y agit que de premières 

délibérations transformées par l'usage en un simple acte 

d'enregistrement ou de prises en considération auxquelles 

personne ne s'oppose, ou de questions qui, n'ayantqu'une 

importance fort secondaire, n'offrent par cela même qu'un 

très mince intérêt. 11 estgrandement temps que 1* Com-

mission chargée d'examiner le projet des 2,400,000 fr. 

présente sa solution ; il est temps que la commission 

du budget de 1851 dépose son rapport. La dignité du 

pouvoir législatif souffre de cette inaction qui se déguise 

mal sous un faux air de travail quotidien ; d ne faut pas 

qu'on donne aux partis extrêmes le droit de crier à l'im-

puissance. La besogne sérieuse ne manque pas ; les car-

tons de l'Assemblée regorgent de rapports ayant trait à 
des lois ou à des questions delà plus haute gravité ; nous 

n'en citerons que deux : le rapport sur la loi des maires 

«t le rapport général de la Commission d'assistance. 

Pourquoi ne s'eu occuperait-on pas, en attendant le pro-

jet de loi relatif aux frais de re cuésentation du président 

de la République ft le budget? Nous l'avons déjà dit et 

nous le répétons, il importe essentiellement à la considé-

ration de l'Assemblée que ses séances ne continuent pas 

d'avoir cet étrange et regrettab'e caractère d insignitiau-

ce; si elle ne devait siéger que pour la forme, mieux vau-

drait, à tout .rendre, qu'elle ne siégeât pas du tout. 

Voici, en peu de mots, le bilan de la séatce d'aujour-
d'hui, qui a duré tout au plus une demi- heure. L'Assem-

blée a décidé sans débat, qu'elle passerait à une seconde 

délibération sur le projet de loi tendaat à assurer l'em-

ploi du crédit de cinq millions de franc*, alloué pour les 

colonies agricoles de l'Algérie, par la loi de finances du 

19 mai 1849, et sur le projet de loi relatif à la conces-

sion de (entreprise du transport des dépêches entre Mar-
seille et la Corse. 

L'Assemblée a également admis au bénéfice d'une se-

conde délibération la proposition de MM. Benoît Cham-

M, Moreau (de la Seine) et Valette, relative à la pu-

blicité des contrats de mariage. L'objet principal de 

cette proposition est de faire connaître aux intéressés, 

par Ucte de célébration du mariage, si les époux ont 

ou n ont pas de contrat destiné à régir leur association 

quant aux biens ; et par suite, de préserver les tiers 

contre la fausse déclaration des femmes qui allè-

guent s être mariées sans contrat , tandis qu'elles 

ea ont ua ; d'où résulte pour elles l'incapacité d'alié-

ner leurs biens dotaux. Nous indiquerons, lors de la 

deuxième lecture,les modifications que les auteursduprojet 

gnement agricole, et une pr< position de MM. Fayolle, 

Guisard et Moreau, concernant le partage et l'amodiation 
des biens communaux. 

lOI SUa Ii A. DÉPORTATION. 

La loi des 5, 22 avril et 8 juin vient d'être promul-
guée. En voici le texte : 

Art. 1". Dans tous les cas où la peine de mort est abolie 
par l'article 5 delà Constitution, cette peine est remplacée 
par celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, dési-
gnée par la loi, hors du territoire continental de la Répu-
blique. 

Lesdéportés y jouiront de toute la liberté compatible avec 
la nécessité d'assurer la garde de leurs personnes. "* 

Us seront soumis à un régime de police et de surveillance 
déterminé par un règlement d'administration publique. 

Art. 2. En cas de déclaration de circonstances atténuan-
tes, si la peine prononcée par la loi est celle de la déporta-
tion dans une enceinte fortifiés, les jugf s appliqueront cello 
de la déportation simple ou celle de la détention; mais, dans 
les cas prévus par les articles 86, 96 et 97 du Code pénal, la 
peine de la déportation simple sera seule appliquée. 

Art. 3. En aucun cas, la condamnation à la déportation 
n'emporte la mort civile ; elle entraîne la dégradation ci-
vique. 

De plus, tant qu'une loi nouvelle n'aura pas statué sur les 
effets civils des peines perpétuelles, les déportés seront en 
état d'interdiction légale, conformément aux articles 29 et 31 
du Code pénal. 

Néanmoins, hors le cas de déportation dans une enceinte 
fortifiée, les condamnés auront l'exercice des droits civils dans 
le lieu de déportation. 

Il pourra leur être remis, avec l'autorisation du Gouverne-
ment, tout ou partie de leurs biens. 

Sauf l'effet de cette remise, les actes par eux faits dans 
le lieu de déportation ne pourront engager ni affecter les 
biens qu'ils possédaient au jour de leur condamnation, ni 
ceux qui leur seront échus par succession ou donation. 

Art. 4. La vafée de Vaïthau, aux i^es Marquises, est dé-
clarée lieu de déportation pour l'application de l'article 1" 
de la présente loi. 

Art. 5. L'île de Noukahiva, l'une des Marquises, est décla-
rée lieu de déportation pour l'exécution de l'article 17 du 
Code pénal. 

An. 6. Le Gouvernement déterminera les moyens de 
travail qui seront donnés aux condamnés, s'ils le deman-
dent. 

Il pourvoira à l'entretien des déportés qui ne subvien-
draient pas à cette dépense par leurs propres ressources. 

Art. 7. Dans le cas où les lieux établis pour la déportalion 
viendraient à être changés par la loi, les déportés seraient 
transférés des anciens lieux de déportation dans les nou-
veaux. 

Art. 8. La présente loi n'est applicable qu'aux crimes com-
mis postérieurement à sa promulgation. 

JUSTICE CIVILE 

^laCoœmission chargée de l'examen proposent, à cet effet, 

u introduire dansles art. 75,76, 1391 etl394du Codecivil. 

L-e rapportdeM.Valetteestdiviséen trois parties; dans la 

Première, il examine les inconvéniens qu'entraînela chn-

uestinité actuelle des contrats de mariage ; dans Ja secon-

jj
e
,il recherche jusqu'où les réformes doivent s'étendre, 

« est-a-dire qu'il discute la question de savoir s'il faut se 

orner à de simples prescriptions réglementaires propres 

taire connaître l'existence des contrats, ou si l'on doit 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Aylies. 

Audiences des 31 mai, 4 et 15 juin. 

OFFICE D'AGENT DE CHANGE. — ASSOCIATION EN COMMANDITE. 

 VALIDITÉ DE CETTE ASSOCIATION. LIQUIDATION. 

COMPÉTENCE. 

L'agent de change est commerçant; ses opérât, us constituent 

des actes de commerce ; il peut légalem .d établir avec un 

ou plusieurs bailleurs de fonds une société commerciale en 

commandite pour le partage des bénéfices et perles résultant 

de l'exploitation de la charge dont il est titulaire, et doit, 

par les stipulations de l'acte de société, il reste le gérant, 

sans aucune immixtion ou action des commanditaires sur 

l'exercice même de l'a profession ; et ce, alors même que la 

valeur vénale de l'office, non pas seulement la jouissance de 

l'office, ferait partie de l'apport social. 

En conséquence, les contestations qui se rattachent à cette as-

sociation sont de lajuridiction des arbitres juges. 

7 ajouter une sanction énergique, en touchant, dans cer-

ns ca3, à la validité même de3 conventions matrimo-
a

'Ë3 ; dans la troisième, enfin, il explique et justifie les 
rreetions de détail que la proposition primitive a su-

u 'es par suite du travaii de la Commission. 

L Assemblée a, en outre, pris' en considération une 
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 proposition. tle MM. Fouquier-d Hérouel; juillet 1834; i' 

J> ^egrau^ Barre et Pigeon, relative à l'enset- \ ment du Tribt 

Les sociétés d'agens de change, inconnues avant la loi 

du 28 avril 1816, époque où la charge et le titre confon-

dus étaient conférés par la faveur du souverain, sont de-

venues une sorte de droit commun, lorsque ces officiers 

pnblics ont dû acheta' et payer leurs charges, qui, de 

70,000 fr. et 100,000 fr., n'ont pas tardé à atteindre le 

chiffre de 400,000 fr., 500,000 fr., un million et au-delà. 

Il n'est peut-être pas aujourd'hui un agent de change qui 

ii'ait un ou plusieurs associés en commandite, tout en res~ 

tant titulaire et seul occupé de la gestion de sa charge. 

Le principe de ces sociétés ae fut pas d'abord contesté ; 

la chambre syndicale eut à rechercher seulement si elles 

avaient un caractère commercial, et si, à ce titre, elles 

devaient être publiées. Consultés sur cette question, MM. 

Tripier, Dupin aîné et Gauthier, conseilsde la compagnie, 

déclarèrent, le 31 janvier 1824, « que ces sociétés étaient 

» licites, comme constituant une socié'é de partage de 

» pertes et de bénéfices qui n'avait rien d'illég*!, dès 

.. qu'il n'y avait qu'un seul titulaire; qu'elles étaient com-

» meiciales,et qu'elles devaient être publiées au Tribunal 

» de commerce. » MM. Dupin jeune, Mali, Pléei Mollot, 

consultés de rouveau ; ar la compagnie, en 1833, a lop-

taient la même opinion. 

C'est en 1825 que, pour la première fois, la validité de 

ces associations fut mise en doute devant les Trib-.n ux. 

La jurisprudence, depuis iora, s'est i -onstituée d'elémeus 

conti aires, qu'il serait trop loiiir de discuter ici, etque nous 

devons nous borner à énumérer, eu faisant remarquer que 

le Tribunal de commerce a constamment maintenu le prin-

cipe de valid.té, qu'aucun arrêt de ia Gourde cassation ne 

;
 a rait avoiroxpii ttementdéc dé ensenscontrair-e; etqu'et:-

îiu, la jurisprudi net de la Cour d'appel de Paris dans leoens 

proriib til", avait été cb abattue par 1 organe du ministère 

public, M. Prrrot de Ch zelles, alors substitut de M. le 

procureur général, aujourd'hui conseiller à la C >ur. Nous 

indiquons seulement, avec ces réser<es, le jugement du 

Tribun d de commerce de Paris, du 24 janvier 1825, af-

faire Massard, et l'arrêt eonuïmatif du 8 juillet 1825 ; le 

jagemeat du roéme Tribunal, affaire G'a-^et et Bocher 

(1829), et l'arrêt infirmai! d i 30 mai 1829; les arrêts 

a Gom nission \ Van tennarq et LaUter (183 $ e: 1835); l'aiiêi de Johal 

rte dans la - Gazette des Tnbunanx du 19 

arrêt du 2 janvier 1838, infirmant' du jiige-

bunal de commerce, affaire Bureaux, dans 

laquelle !a société n'était point en commandite ; l'arrêt de 

cassation du 21 août 1841, et l'arrêt de la Cour de Paris, 

du 17 juillet 1843, confirmatif d'un jugement du Tribu-

nal civil de Paris. (Voir tous ces jugemens et arrêts à leur 

date dans la Gaz. des Trib.) 

Quant aux auteurs, MM. Duvergier, Delangle et Trop-

long proscrivent les associations, et cet éminent magis-

trat dénie même toute action pour la répartition du capi-

tal engagé dans cette société illicite, sans préjudice, 

néanmoins, des conséquences de la société de fait ayant 

existé entre les parties. MM. Hoche, Frémery, Horson, 

professent une doctrine favorable aux associations. 

En 1844, la question fut soumise par M. le ministre des 

finances à une Commission, dans laquelle siégeait M, De-

vinck, alors juge, aujourd'hui président du Tribunal de 

commerce, lequel fut d'avis « qu'un agent de change pou-

vait former une société en commandite pour l'exploita-

tion desa charge.»EtM. Mollot, qui résumait son opinion 

en ces termes : « Aucun texte de loi ou de règlement ne 

prohiba les sociétés d'agens de change, telles qu'elles 

existent, c'est-à-dire en commandite ; loin d'être dange-

reuses, elles sont utiles à l'agent de change, à ses cliens, 

à l'Etat, puisqu'elles facilitent l'exercice de la profession 

et en augmente la sûreté pour tous. » 

Ces prolégomènes font comprendre l'intérêt de cette 
question et de la solution qu'elle vient de recevoir, ou 

î-oini de vue de l'intérêt public et de celui de la compa-

gnie des agens de change. 

M
e
 Lacan, avocat de M. le général comte Delagrange, 

ancien pair de France, expose les faits en ces termes : 

Le 31 janvier 1840, M. Djbos formait une société en 

commandite pour l'exploitation de son office d'agent de 

change. Cette société, dans laquelle figuraient MM. De-

moncy, d'Est, Petit et M. le général Delagrange, devait 

durer dix ans; M. Djbos avait la gestion; sa signature 

seule engageait la société ; les commanditaires s'inter-

disaient de vaguer aux affaires extérieures, dont le ti-

tulaire, conformément aux règlemens, avait seul le droit 

de s'occuper. Le fonds social était d'un million soixao.te-

quinze mille francs. Dans cette somme, M Dubos partici-

pa' t pour 548,250 francs, et les commanditaires pour 

526,750 francs, dans lesquels M. De'agrange versait 

99 437 francs. Le fonds était représenté par le i rix de 

l\ffi :e (800,000 francs). Le cautionnemei t (125 000 fr.), 

le fonds commun à la eh >mbre syndicale (50,000 franc ), 

et le fonda de caisse (100,000 francs). Les bénéfices 

étaient partageables tous les six mois. Les associés pou-

vaient mettre à la charge du géra it telU s ou telles de ses 

opérations, et la charge ne pouvait être vendue avant 

1 expiration de la société, sans le consentement des as-

sociés. A l'expiration de la société, le titulaire pouvait 

garder sa charge au prix d'estimation. 

L'acte âa cette association a été publié et enregistré. 

Elle a duré jusqu'au 1" janvier 1850; M. le général 

Delagrange a approuvé, ainsi que tes co-associés, les 

comptes successifs et reçu les dividendes jusqu'au mois 

de janvier 1848. Il n'a pas approuvé, ainsi que l'ont fait 

ses co-associés, les comptes postéri urs. Après la disso-

lution de. la société, il a demandé à M. Dubos un compte 

de liquidation, et il a introduit à cet égard une action en 

justice devant le Tribunal civil. M. Dubos a prétendu 

qu'il y avait lieu de procéder à un compte commercial 

devant arbitres-juges. Le Tribunal a rendu, le 16 mars 

1850, le jugement suivant : 

« Le Tribuna', 

» Attendu que le général Delagrange, en sa qualité d'associé 
de Dubos, agent de change, suivant un acte suus seing privé 
du 31 janvier 1840, demande le compte que celui-ci lai de-
vrait de sa gestion de ladite société ; 

» Attendu que pour repousser le déclinatoire opposé par 
Dubos, le général Delagrange ne conclut pus àla nullité de la 
société; qu'il se borne à prétendre qu'elle est purement ci-
vile; 

» Attendu que ladite société est au contraire commerciale, 
non pas seulement parce qu'elle a été formée en commandite, 
mais parce qu'elle a pour objet la participation aux produits 
des opérations ou courtages d'un agent de change, qui sont 
qualifiés actts de commerce par l'article 632 du Code de 
commerce, et qui lui impriment à lui-même, par voie de 
conséquence, la qualité de commerçant ; 

» Que c'est en ce sens que les parties ont apprécié le carac 
tère de leur société, puisqu'elles en ont fait publier l'acte le 
7 février 1840, conformément au Code de commerce ; 

« Attendu toutefois qu'il y a lieu pour le Tribunal d'exa-
miner si ladite soaié'.é, ainsi que l'a soutenu le ministère pu-
blic, doit être d'office annulée ou réputée non avenue, com-
me contraire à la loi ou à l'ordre public ; 

» Attendu qu'aucun texte de loi ne prohibe explicitement 
ni implicitement la société formée pir l'agent de change avec 
un ou plusieurs individus à l'occasion de l'exploitation de sa 
charge ; 

» Que l'article 10 de la loi du 27 prairial an 10, no lui in-
terdit évidemment qus les associations étrangères à cette 
charge ; 

u Que si l'article 8b du Code de commerce, reproduisant 
en d'autres terme* les dispositions dudit arrête, défend à 
l'agent de change de s'intéresser directement ou indirecte-
ment dans une entreprise comme ciale, il n'en résulte pas 
que le Code lui détende par là de contracter une société de la 
nature de celle dont il s'agit; 

» Attendu qu; l'on ne peut pas trouver une prohibition im-
plicite dans l'article 19 de l'arrêté précité, qui commande à 
i'ogent de change le secret de ses opérations; 

» Que ceiti prescnpti ui du secrei n'est pas violée par l'ad-
jonction d'associés simples commanditaires, qui, à la diffé-
rence des associés en nom collectif, ne peuvent pas s'immis-
CW dans les opérations sociales ; 

» Que, s'ils ont le droit, d 'en con ieître les résultats géné-
raux en vendant les registres, ce n'est que pir intervalle, 
avec mesure et sans pouvoir troubler le gérant dans sa ges-

j lion ; qu'autrement, ils fer ietit acle d'immixtion; 
, » Que cette condition imposée aux commanditaires est en-

core plus étroite à l'égard des associés da l'agent de change, 
parce qu'eu contractant avec lui, ils sont présumes avoir 
adhéré a touh l'exigence de ses obligations professionnel les j 

» Qu 'enfin la prohibition da secr^tue saurait être éten-
di e d iits un sens trop absolu ; 

» Qu 'il est reconnu que l'agent de change n'y contrevient 
pas eu ayant des commis ou employés pour le beiOin de ses 
opérations dans ses bureaux ou au dehors ; 

ii Attendu que si l'ordre public Vrut que les officiers pu-
blics soient maintenus dais :'observation rigoureuse de 1- urs 
devoirs, il n'est pas mon. s in éressé à ce qu'où leur eu as-
sure les mdyeng pratiques, selon la condition, les besoins et 
le but de leur institution ; 

» Attendu qu'il convient essentielle ment de distinguer le 

titre de l'agent di change ou la valeur vénale de son office ; 
» Attendu que le titre étant conféré à l'agent d* change 

par l'autorité seule doit, sans nul doute, être possède et géré 
exclusivement par lui, afin que le public, dans 1 intérêt du-

quel la nomination a eu lieu, ait la certitude de trouverdans 
l'officier public exerçant toutes I LS garanties que 1 autorité 
a entendu exiger de lui, mais que ce principe fondamental 

est complètement respecté dans l'espèce; ' 
» Que Dubos, titulaire da la charge, a été constitue par la 

société, le seul gérant de cettesociéé t l'exclusion formelle 
des associés; et que, par con.-éjuent, vis-à-\is du public, 
comme de l'autorité, il est resté le seul maître et répondant 

des actes de sa charge ; ./ 
» Attendu que les lois spéciales qui out

(
 concède au titu-

laire le droit de présenter sou successeur à lVutnrité et^ at-
taché à ce droit le caractère d'une véritable propriété ri ont 

pas disposé en faisant à cet égard une exception au droit 

commun; . . : 

» Que cette espèce de propriété ne pourrait être possédée 
indivisément et par partie entre le titulaire et des tiers ; 

» Que dès lors il n'est pas permis de restreindre la por-
tée de ces lois et d'en faire sortir une pénalité par voie d'in-
terprétation ; 

» Qu'une telle interprétation n'aurait d 'ai. leurs au-une 
sorte d'intérêt., puisque la co-propriélé de l'office ne préju-
dice en rien à la bonne gestion du titre, ni aux gai aunes 
que l'autorité a voulu y attacher, les droits et les devoirs de 
U gestion continuant de réoider cxcl 'jbiveme.iH dans ta per-
sonne du titulaire qui ob ige, par ses actes, la valeur tout 
entière de la charge ; 

» Attendu que la mise en commun du cautionnement est 
également licite, avec d'aut mt plus de raison que la loi per-
met qu'il soit formé pour le tout des denier* d'su tiers; 

» Attendu qu'on obj-:cle à tort, que l'admission d'a-socié 
intéressé à accroître la valeur de la charge, et ses bv éfiees, 
fait pe er sur l'agent de chang-i une îffluence dangereuse; 

» Q ie cette appréhension hypothétique ne peut p»* être 
fondée, lorsqu'il vient d'être prouvé que l'autorité et le pu-
blic conservent toutes leurs garanties personnelles et pécu-
niaires; 

» Qu'en réalité les associés commanditaires ne sont que 
des bailleurs da fonds qui engagent leur urgent pour toute 
lia duroe de la société, taudis que les prê'eurs ordinaire» 
peuve it le reprendre au titulaire après un court d lai et 
inopportuiiém nt; que, si les associés ont plus d 'intérêt, que 
ces 'der-ders dans k succès di l'affaire, ils ont aussi un mo-
tif de plus pour la sauvegard r en respectant les sUtUis so-
ciaux; 

» Attendu enfin que les sociétés d'agens de change sont 
une conséquence naturelle et souvent nécessaire de la situa-
tion commerciale du titulaire; que, sous ce rapport excep-
tionnel, il -ne doit pas ê re assimilé aux autres officiers pu-

blic--; que l'autorité a le pouvoir da refuser sa candidature 
et la mission de surveiller sa gestion; qu'elle connaît l'exis-
tence des sociétés, presque toujours conclues avant la nomi-
nation, et qu'elle n'y met point obstacle; 

» Attendu qu'il résulte de* c msideralions ci-de sus que la 
société dont s'agit est valable, et que par conséquent la 
contestation qui s'y, rattache ne peut être décidée que pir 
des arbitres juge-; 

» Se déclare incompétent, renvoie la cause devant qui de" 
droit, et condamne le général Delagrange aux dépens. » 

M. Delagrange a interjeté appel. 

M* Lacan, soutient en principe 1 1 nullité d -s associa-

tions pour l'exploitation îles o£S«$à d'agent deçhtnge. Il 

rappelle les opinions conformas de MM. Duvergier, S)-

ciétés, n° 59 et suivans ; Delangle, Sociétés commercia-

les, v. 1, p. 108; Troplong, Sociétés commerciales, v. 1, 

n" 98 et suiv. ; et les arrêts Burtau et Chaulin, de la 1'* 

chambre da la Cour de Paris, des 2 janvier 1833 et 17 

juillet 1843, et de laEour de cassation du 24 août 1841. 

11 est viai qu'eu sens contraire oa peut e t r MM. Dtrd, 

Traité des offices, p. 328 et suiv. ; B oc'ie, Die. de pra-

cedure, V Office, n° 16, et Frémery et H oraon, (Gazette 

des Tribunaux, 16 octobre 1834). Mais ces opinions ne 

peuvent prévaloir sur la jurisprudence de la Cour de Pa-

ris. Le contrôle accordé aux commanditâmes, la nécessité 

de leur consenti ment, pour la cession ultérieure do l'of-

fice, ôteat en réalité à M. Dubos la propriété coanplète, 

telle qu'elle doit être légalement, puisqu'un office ej»t une 

dévolution faite par l'autorité publique, et ne peut être 

mis en société ni exercé par un tiers choisi parle titulai-

re. La dignité, l'indépendance du fonctionnaire, sont com-

promises par cet état, de choses. Le secret exigé pour les 

opérations n'est pas moins en péril. S'il est vrai qu'il y 

ait chez les agens de change des commis qui pourraient 

trahir ce secret, comme il y a des clercs, dans les études, 

eh bien! en cas de malversation de leur part, on leur 

donne congé, et c'est -ce qu'on ne peut faire à l'égard d'as-
sociés. 

On ne s'arrêterait pas dans la voie autorisée par le ju-

gement ; les sociétés gotft aujourd'hui en commandée • 

pourquoi ne devien lront-alles pas en nom collectif ? 

pourquoi ne fera-t-on pas aussi des associations pour 

l'exercice des foncions d'avoués, de notaires, d'huissiers? 

Cts réflexions ont déjà été faites. Au lendemain du juge-

ment, la Presîe, qui en rendait compte le 24 avril 1850, 

s'évertuait à prouver que de telles associations n'auraient 

rien que de légitime et de rationnel: « Tome autre inter-

prétation, disait le journaliste, est fausse, ou arbitrai-
re. » 

M' Lacan s'attache à démontrer aue, la sociAé étant 

nulle, il n'en résulte pas eepe niant qu 'il n'v ait pas eu 

société de fait, et il rappelle que l'arrêt Bureau (Cassation 

24 sont 1841), autorise à provoquer le iègiemeru des in-

térêts auxques a donné heu cette société de fait. Dius 

tous les cis, l'action a été régulièrement portée levant la 

juridiction civile. Au foud, la cau ^e étant en étal devant 

la Cour, M. Dubos doit être eondatnn t, d'abord à ren ire 

compte, ensuite, et par provit-i ,
n

, à verser à M. Delà-

grauge, 59 000 fiaucs, dont il s'est reconnu débiteur en-

vers ce dernier, .,ar l'état de situation qu'il s'est borné à 
lut laire remettre. 

M* Chopin, avocat da M. Dubos, expose en fait que M 

Uelagrang ! a toueh î régulièrement tes intérêt-, de son 

capital, plus, sa pan des bénéfices sémestriels, formant 

une somme de 116 000 francs, sans compter ce qui cour-

ra être recouvré sur des créances litigieuses. 
L'avocat étab'it en i-rincipe, que le seul «'biet de l'as-

sotituon étant le produit de la charge, et non le titre il 

résulte de e ue association, desirueti-e d'un amagonu'me 

fâcheux que le public trouve une plus grande garantie 

de .olvaoïlne b en necossaTe, lorsqu'il s 'ngit de c .mptèr 

par millions la valeur des ch,r,es, qu, so ,f toutes possé-

dées ainsi, sous l'approbation de lu chambre wfiSSS 
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laquelle impose, dans les actes, des formules qui laissent 

au gérant toute sa liberté d'action. Consultés parla cham-

bre syndicale, MM. Tripier, Dupin aîné et Gautier, ont été 

d'avis qu'aucune loi ne s'opposait à ces associations. MM. 

Horson, B oehe, Dard, Frémery, Mollot, ont admis cette 

d ctrine. Les arrêts cités à cet égard n'émanent point de 

la Cour de cassation; ils sont même en contradiction, 

jusqu'à un certain point, avec d'autres arrêts de la Cour, 

de Paris, des 8 juil et 1825 et 30 mai 1829, affaires Mus-

sard et Baueher, dans lesquels sont consacrés entre les 

associés les effets des associations. On peut encore citer, 

sur la validité des associations, de remarquables conclu-

sions de M. Perrot de Ch -zelles, alors substitut du pro-

cureur-g héral, aujourd'hui conseiller à la Cour, et, à ti-

tre d'analogie, des arrêts de Rennes et de Bruxelles, de 

1829, qui valident des associations semblables entre cour-

tiers maritimes et courtiers-interprètes. 

Déplus, après les arrêts dela.Courde Paris de 1838 
et de 1843, une commission fut formée au ministère des 

finances -, elle était composée de magistrats, de juriscon 

suites et d'administrateurs, présidée par M. Laplagne-

Barris ; l'avis qui fut émis portait que les associations 

d 'agens de change devaient être considérées comme lé-

gales et valables. Il y a donc lieu de confirmer le juge 

ment. 

Mais, ajoute l'avocat, si on admet les conclusions de 

M. Delagrange, si la société est nulle, elle n'engendre 

aucun lien social. M. Delagrange n'est plus associé, i
1 

est simple prêteur, il n'a pas de compte social à deman 

der. De plus, pour le règlement de cette société, désor 

mais reconnue civile, il est indispensable de mettre en 

cause les autres associés, at cette mesure ne peut plus 

être prise ab initio devant la Cour. Enfin les comptes 

eux -mêmes ayant été approuvés par M. Delagrange jus-

qu'en 1848, il n'y a plus lieu que de lui communiquer les 

registres depuis cette dernière époque, sauf à lui à intenter 

ultérieurement toutes les instances qu'il lui plaira. 

M. Melzinger, avocat-général, estime que l'association 

est nulle, mais qu'elle a produit des effets qui doivent 

être apurés entre les anciens associés de fait. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

» Eu ce qui touche la nullité de la! société : 

M Considérant que les agens de change sont commerçans; 

» Considérant en outre que leur intervention dans les 
transactions dont ils sont npp--léi à oerlifiar la régularité et 

la sincérité se résume en frais de droits de courtage, lesquels, 

d'après l'article 632 du Code de commerce, constituent des 

actes et des opérations de commerce; 

» Considérant dès lors qu'une société formée pour le par-

tage des bénéfices et pertes provenant de ces sortes d'opéra-

tions est, à raison même de son objet, essentiellement com-
merciale; 

» Considérant que tel est en effet le caractère de la société 

en commandite établie par acte du 31 janvier 1840, entre 

Dubos, associé-gérant, et Delagrange et autres, simples com-
manditaires; 

» Considérant que cet acte a été enregistré le 5 février 

. suivant et publié le 12 du même mois, selon les prescrip-
tions de l'article 42 du Code de commerce; 

» D'où il suit que cette société est régulière dans la forme; 

» Considérant au fond qu'elle n'est point directement pro-
hibée par la loi; 

» Qu'elle ne l'est pas non plus par les arrêtés et ordon-

nances qui réglementent l'exercice de la profession d'agent 
de change; 

» Considérant qu'il n'y aurait violation de ces lois et ré-

glemens que dans le cas où les conventions intervenues en-

tre Dubos, agent de change, titulaire de l'office, et ses asso-

ciés, auraient pour effet d'attribuer à ceux-ci une action ou 

une influence quelconque sur l'exercice même de la pro-

fession ; 

» Que cet exercice en effet ne doit pas cesser un seul ins-

tant de résider, et de résider tout entier dans la personne 

même du titulaire qui, sous ce rapport, et par suite de la 

dévolution d'une portion de la puissance publique, est in-

vesti d'un droit essentiellement personnel et incommuni-

cable; 

>) Qu'il en résulte que toute convention pouvant déplacer 

ou modifier ce droit, ne fùi-ce que d'une manière indirecte 

et éloignée, constituerait une infraction manifeste à l'ordre 

public, et devrait être annulée, même d'office; 

» En fait, considérant qu'il s'agit dans la cause d'une so-

ciété en commandite qui, par là même, exclutde la part des 

*ss;iciés commanditaires tout acte de gestion et d'immix-

tion ; r 

» Considérant, d'ailburs, qu'il résulte de l'ensemble et de 

l'économie générale des conventions sociales, que Dubos a 

seul le droit de g^rer et d'administrer; 

» Qu'il en résuite spécialement que tous les actes qui se 

rapportent à l'exercice de son ministère ne peuvent être ac-

complis que par lui ; 

» Qu'il en résulte enfin que, non seulement toute immix • 

tion directe dans cet exercice est formellement interdite aux 

commanditaires, mais encore qu'ils ne peuvent, dans aucun 

cas, même sous prétexte de contrôle ou à titre de simple sur-
veillance, y apporter aucune entrave ; 

» Qu'il suit de là, qn'à s'en tenir du moins à la lettre et à 

l'esprit des conventions sociales, les garanties d'ordre public 

qui règlent et dominent l'exercicede la profession d'agent de 

change sout intactes, et qu'aucun trouble n'y est apporté ; 

' » Considérant qu'on ne saurait non plus considérer, comme 

un trouble de nature à violer ces garanties l'apport dans la 

société de lavaleurvénaledel'office, sous prétexte que cet ap-

port serait inconciliable avec la nature même de la propriété 

de l'office, ou bien encore parce que la mise en commun de 

,sa valeur vénale aboutirait nécessairement à des résultats 

éompromettans pour les intérêts que la loi, par l'institution 

des agens de change, a eu précisément en vue de servir et de 

proéger'; . ,., . 
» Considérant, sur le premier point, que, s il est incontes-

table que la propriété de l'office est personnelle au titulaire, 

et par ta même non susceptible de co-propriélé,.quand on la 

considère exclusivement dans ses rapports avec l'exercice ne 

la Fonction, il en en est tout autrement quand, en dehors et 

indépendamment de la fonction, on considère cette propriété 

uniquement au point de vue de sa valeur vénale; 

» Que cette distinction, fondée sur la vérité même des cho-

ses constitue dans une juste mesure, et pour la plus grande 

Utilité de chacun des graves intérêts engagés dans la ques-

tion d'une part, lesdroits de la puissance publique, et, d'au-

tre part le respect dû au droit de chacun de disposer en 

toute liberté de ce qui lui appartient, tandis que le système, 

qui persiste à confondre des choses qui diffèrent essentielle-

ment par leur objet, en modifiant par des exceptions restric-

tives le droit de disposer de la valeur vénale de l'office, ne va 

n rien moins, eu dernière analyse, qu'à la négation même de 

oa droit ; . . . . 
» Considérant que les lois et la toute puissance des faits 

protestent également contre de semblables conséquences ; 

» Que les luis, en effet, en autorisant la transmission des 

office? leur ont par là même irrévocablement attribué une 

vUeur'vénale, et que, de ce moment, celte valeur est naturel-

lement et légitimement tbmbée,au même titre (que toutes les 

autres va eurs, dans le domaine des choses susceptibles de 
cession ei de transmi-sio» ; 

» Qu'on clierclie vainement a infirmer la réalité decedroit, 

la transmission, -soumise à des conditions 

l'approbation du gouvernement, 

en alléguant que 

d'indisponibilité la va'eur vénale de l'office en tant qu'il af-

firmerait que cette valeur n'est point susceptible de concou-
rir à la formation du f.juds social ; 

« D'où il suit que la valeur vénale des offices d'agent de 

change est dans le domaine des choses trausmissibles, et 

qu'ainsi elle peut devenir l'un des élémens de l 'apport so-
cial ; 

» Considérant, en outre, et en fait, qu'il n'est même pas 

exact de dire que la propriété de l 'office ait été mise en so-
ciété par Dubos ; 

» Que l'évaluation de sa valeur vénale, dont on pourrait 

induire le contraire, ne figure, en effet, dans l'article troi-

sième de l'a \;te de société, que pour fournir à l'uvence une 

base à la comparaison que l'on pourrait, le cas échéant, éta-

blir ultérieurement entre la valeur vénale de l'office au mo-

ment de la formation de la société et cette valeur au momeRt 
de sa dissolution ; 

» Que cette évaluation, dont le sens est ainsi déterminé, 

n'implique donc pas d'une manière rigoureuse le dessaisis-

sement réel et absolu de la propriété de la part du titulaire 
au profit de la société ; 

» Que cette conséquence devrait être d'autant plus écartée 

qu'il a toujours été de principe, sous l'ancien comme sous le 

nouveau droit, qu'en matière de société, le dessaisissement 
absolu ne se présume pas ; 

» Qu'en cette matière, en effet, le dessaisissement ne tient 

pas à la nature même du contrat comme en matière de 
vente ; 

» Qu'il y a donc lieu, sous l'influence de ces principes, de 

rechercher, dans les circonstances de la cause et dans les 

conventions des parties , quelle a été sur ce point leur com-
mune intention; 

» Considérant, à cet égard, que dans l'espèce, le dessaisis-

sement résulte si peu de l'intention des parties et des termes 

de l'acte que, par l'article 5, Dubos se réserve, de la manière 

la plus précise, non pas de reprendre sa charge, ce qui sup-

poserait qu'elle serait sortie un moment de ses mains, mais 

de la garder, ce qui suppose que, dans la pensée de toutes 

les punies, elle n'a pas cessé de lui appartenir ; 

» Qu'il suit de là que ce n'est point la propriété même, 

mais seulement la jouissance de l'office qui a été mise en 
commun ; 

» Considérant qu'on ne peut nier que cette jouissance, limi-

tée d'ailleurs, quant à sa durée, ne puisse très légitimement 

être l'objet d'un apport social, puisque, dans cette nypothèse, 

le droit de propriété, sous tous ses aspects, n'ayant pas cessé 

de résider en la personne de Dubos, les objections qui n'a-

vaient pour fondement que l'incessibilité même de cette es-

pèce de droit, n'ont plus désormais ni portée ni application ; 

» En ce qui touche le point de savoir si la mise en com-

mun, soit de la valeur vénale de l'office, soit de la jouissance 

seulement, entraîne la nullité de la société, parce que, dans 
l 'un comme dans l'autre cas, il y a également compromis-

sion des intérêts des tiers et violation des garanties sur la 

foi desquelles les agens de change sont admis à exercer leur 
ministère; 

» Considérant, sur ce dernier point, d'une part, que l 'agent 

de change est commerçant, et que tous les actes de son mi-

nistère se résument en des actes de commerce ; 

«Considérant, d'autre part, qu'il n'est appelé qu'à constater 

l'identité des personnes et à certifier la ■venté des signatures, 

et qu'ainsi les opérations dont il est l'intermédiaire, se ré-

duisent, en ce qui le concerne, à de simples constatations de 
fait; 

» Qu'il suit de là que l'office d'agent de change se distin-

gue essentiellement et sous plus d'un rapport, des autres 
charges ou offices publics ; 

» Qu'ainsi, les titulaires de ces divers offices, non-seule-

ment ne sont pas commerçans, mais que tout acte de com-

merce leur est rigoureusement interdit ; 

» Qu'en outre, leur mission, loin de se borner, comme celle 

de l'agent de change, à constater uniquement des faits, leur 

impose surtout le devoir d'embrasser, dans leur infinie va-

riétés, et à leurs points de vue les plus difficiles et les plus 

compliqués, tous les intérêts qui se rattachent à la famille et 
à la propriété ; 

:> Que l'on s'explique ainsi comment, d'après l'article 4 de 

l'ordonnance du 29 mai 1816, les agens de change près la 

Bourse de Paris ont pu recevoir et reç jivent en effet l'investi-

ture de leur office sur la simple présentation de la chambre 

syndicale, sans être soumis à toutes les conditions d'aptitude, 

de stag , et d'examens si rigoureusement exigées pour l'ad-

mission des autres officiers publics ; 

» Considérant qu'il résulte de la différence si marquée de 

ces situations que, si l'association des capitaux pour l'ex-

ploitation des offices d'agent de change, ne présente pas d'in-

convénieus, il peut et il doit en être autrement, lorsqu'il s'a-

git de charges ou d'offices où l'expérience, les lumières et la 

responsabilité des titulaires, occupent une si grande place; 

» Que c'est à ce point de vue que l'administration qui, dans 

ces derniers temps surtout, a montré une si juste sévérité 

contre les associations en matière d'offices publics, loin d'e 

tendre cettp sévérité à celles qui s 'appliquent aux offices d'à 

gent de change, n'hésite pas à approuver leurs transmissions-

bien que notoirement et invariablement ces transmissions 

aient toutes de pareilles associations pour point de départ ; 

parce qu'en effet, la nécessité de l'adjonction de capitaux 

étrangers pour l'exploitation de ces offices, est tellement im 

péneuse et si universellement reconnue, qu'en doctrine et en 

jurisprudence, elle est admise par ceux la même qui contes-

lent le plus vivement la validité de l'association ; 

»Que, s'ils ne l'admettent que sous la forme d'emprunt, ils 

concèdent néanmoins que cet emprunt comporte la stipula-

tion légitime d'une prime ou quote-part à prélever par le 

bailleur de fonds sur les produits et les bénéfices de la 
charge; 

» Considérant que, la question désormais réduite à ces ter 

mes, il ne s'agit plus que de rechercher en quoi et comment 

l'ordre public et les intérêts des tiers peuvent être diverse-

ment affectés par la commandite ou le prêt avec prime sur les 
bénéfices ; 

» Considérant qu'il résulte de cet examen, sous le premier 

rapport, que la part dans les bénéfices attribuée au comman 

ditaire se justifie pleinement par la chance aléatoire qui sou 

met àtoutes les pertes les capitaux par lui versés dans la so-

ciété, tandis que cette justification fait absolument' défaut au 

prélèvement opéré par le bailleur de fonds, et, sous le se 

coud rapport, que, tandis que l'usage des fonds provenant 

de l'emprunt est subordonné à toutes les incertitudes qui 

naissent de l'imminence ou de la possibilité d'un retrait, les 

fonds provenant de la commandite au contraire, liés au sort 

de la société jusqu'à sa dissolution, constituent ainsi au pro-

fit des tiers uu gage qui leur est acquis sans retour ; 

» D'où l'on doit conclure que l'association en commandite, 

loin de constituer une infraction à l'ordre public et de. com 

promettre les intérêts des tiers, offre, au contraire, à ces m 

lérêts des garanties que l'on chercherait vainement dans tou-

tes les combinaisons qui, sous forme d'emprunt ou sous toute 

autre forme, auraient eu vue de faciliter l'exploitation des 

offices d'agent de change au moyeu de capitaux étrangers; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers j âges ; 

« Amiset met l'appellation au néant; ordonne que ce dont 

est appel sortira son plein et entier effet, etc.; 

» Sur le surplus des demandes, tins et conclusions des par-
ties, les met hors de Cour. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE MONTPELLIER (ch. correct.). 

Présidence de M. Podenas. 

Audience du 7 mai. 

LOI SUR LE COLPORTAGE. — DISTRIBUTION A DOMICILE. — 

JOURNAUX. 

I. Le mol écrits, porté en l'article 6 de la loi du 27 juillet 

1849, comprend aussi bien les journaux que les publications 
non périodiques. 

II. La vente de journaux faite par un individu à son pro-

pre domicile, sans autorisation du préfet, constitue le fait 

de distribution illégale, prévu et puni par l'article 6 de la 
loi du 27 iiuiZe«1849. 

Ces questions ont été résolues par la Cour de Mont-

pellier, dans le sens déjà consacré par la Cour de Paris 

et la Cour de cassation. Voici le texte de son arrêt : 

spécial s, et uotfemment a 

subit ainsi, à la différence des propriétés ordinaires et de 

droit commun, une modification dont les effets, quels qu'ils 

«oient tout réglés par des actes souveraius de l'autorité pu-

b1
'? Considérant, en effet, que, si exceptionnelles et si exor-

bitantes que soient ces conditions, elles ne pourraient al-

ler iusqu'à absorber le droit lui-même et neutraliser son usa-
ce

 s
ans créer, ce qui n'est pas admissible, entre le but de 

la loi et ses effets une choquante contradiction; 
1
 Considérant cependant que tel serait en définitive, dans 

IVsuè e le résultai du tys ème restrictif qui, choisissant ar-

bitrairement parmi les modes de transmission, frapperait 

« La Cour , 

» Attendu qu'il est démontré par la procédure et par les 

débuts qu'Eugène Relin, horloger, vendait à son domicile, à 

Béziers, en mars dernier, les journaux l'Emancipation de 

Toulouse et le Montagnard de Montpellier, et qu'un écriteau 

placé sur la porte de sa boutique annonçait qu'il avait chez 
lui un dépôt de ces journaux; 

» Attendu que, lors de la visite faite par la police chez 

Relin, celui-ci avoua qu'il .vendait depuis quelque temps ces 

journaux dans son domicile; qu'il a renouvelé cet aveu de-

vant le Tribunal de première instance, et qu'il l'a pareille-

ment renouvelé a l'audience de la Cour; 

» Attendu qu'Eugène Reun ne justifie d 'aucune autorisation 

qui lui ait été donnée pir le préfet de l'Hérault; 

» Attendu que l'art. 6 de la loi du 27 juillet 1849 dispose 

d'une manière générale et absolue, sans aucune distinction 

quelconque, que tous distributeurs d'écrits doivent être pour-

vus d'une autorisation qui leur est délivrée par le préfet; 

qu'il n'est pas raisonnab.e de soutenir que l'expression d'é-

crit* ne comprend pas les journaux, car il est de toute évi-

dence que ce mo', dans fa véritable acception grammaticale 

et littéraire, s'applique non-seulement aux ouvrages manus-

crits, mais nusni aux ouviages imprimés, quelle que soit d'ail-

leurs la dénomination spéciale qu'on leur donne dans le 

commerce, qu'ils paraissent ou non à des époques périodi-

ques, par où les journaux rentrent nécessairement dans la ca-
tégorie des écrits; 

» Que consacrer une exception en leur faveur, ce serait 

suppléer à la oi, qui n'a pas voulu créer une telle excep-

tion; que là où la loi ne distingue pas, il n'est pas permis au 
juge de distinguer; 

Que rien ne prouve mieux l'intention du législateur de ne 

pas avoir voulu distinguer, dans l'art. 6, entre les journaux 

et les autres écrits, que la rédaction même de l'art. 7, où 

«près avoir parlé, dans la disposition qui précède immedia 

tement, des écrits en général, il a le soin d'établir, pour un 

cas s,,écial qu'il détermine , une exception pour les jour 

naux : or, ce qu'il a fait dans l'art. 7 p, ur cette nature d'é 

crits, il l'aurait certainement fait dans l'art. 6, si la même 
exception eût été dans sa pensée: 

Attendu qu'il n'est pas permis de supposer que la loi du 

27 juillet 1849, ayant eu surtout en vue d'opposer une digue 

au torrent des mauvaises doctrines subversives de la reii 

gion, de la morale, de l'ordre social tout entier, n'eût pas 

voulu comprendre dans la dénomination générale d'écrits, et 

soumettre leur distribution à l'autorisation discrétionnaire 

des préfets, ceux-là même (les journaux) qui, dès l'instant 

qu'ils apparaissent, répandus pariout et à la fois avec une 

rapidité électrique, sont, sans contredit, les plus dangereux 

quand ils sont rédigés sous de mauvaises influences ; que tel 

n'a pu être, tel n'a pas été évidemment l'esprit .de cette loi; 

» Attendu qu'il est vainement soutenu que l'article 6, dont 

il s'agit de fixer l'application, ne se réfère qu'aux distribu 

tions et ventes de journaux faites sur la voie publique, et 
non à celles qui se font à domicile ; 

» Qu'en effet, les mêmes motifs qui viennent d'être déduits 

au sujet de cette nature d 'écriis, militent également, en ce 

qui touche la question sou'evée; que sur cette question com 

me sur la précédente, il faut considérer que l'article 6 es. 

conçu dans des termes généraux et absolus ; qu'il n'établit 

aucune distinction quelconque entre les distributions sur la 

voie publique et celles à domicile; qu'il n'est donc pas per 
mis de distinguer sans violer ia loi ; 

» Qu'il est surtout à remarquer que la législation prècé 

dente sur les afficheurs et crieurs publics était restrictive 

et ne s'appliquait qu'à ce qui avait lieu sur la voie publique 

or, si dans la rédaction de la loi nouvelle, on eût voulu se 

borner à çe qui existait déjà, rien n'était plu- simple que de 

reproduire' les mêmes textes; que si on ne l'a pas fait, c'est 

qu'on n'a pas voulu le faire; c'est qu'on a voulu, sérieuse 

ment, dans un immense intérêt d 'ordre, que la' distribution 

non' au onsée, «i: quelque lieu qu'elle se fil, soit sur la voi 

publique, soit à domicile, lût également atteinte parune mè 

me pénalité; que, les circonstances devenant plus graves, on 

a compris que la répression devaitêtre plus étendue; 

» Que la lettre et l'esprit de l'art. 6 ne permettent donc pas 

de penser qu'on ait voulu excepter de son application les 
ventes et distributions de journaux à domicile; 

» Attendu qu'Eugène Relin, exerçam'la profession d'hor-
loger, la Cour n'a pas à apprécier dans la cause l'art. 6 pré-

cité, dans ses rapports avec les lois de police sur le commer-
ce de la librairie et de l'imprimerie; 

» Attendu que des motifs ci-dessus il suit que c'est à bon 

droit que le Tribunal de première instance a déclaré Eugène 

Relin coupable du délit qui lui est imputé, et que c'est à 

bon droit aussi qu'il lui a appliqué les dispositions de l'ar-

ticle 6 de la loi du 27 juillet 1849, en déclarant toutefois, 

ainsi quo le permet l'article 23 de celte loi, qu'il existe des 
circonstances atténuantes; 

» Attendu que les faits et circonstances de la cause per-

mettent de réduire ia peine prononcée contre Eugène Relin 

par les premiers jug
;
s, par où l'appel à minimâ du ministère 

public est sans fondement; 

» Attendu qu'Eugène Relin, succombaot, doit supporter 

les frais avaucés pa,- le Trésor, au paiement desquels, ainsi 

que de l'amende, il peut être contraint par corps; 
» Par ces motifs, 

» La Cour, sans avoir égard à l'appel à minimâ de M. le 

procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Béziers, ei l'en démettant, disant droit au con-

traire, quant à ce, à l'appel relevé par Eugène Relin. réfor-

mant quanta ce, a condamne et oeAKlamne par corps Ei.^èue 

Relin à une amende de 25 francs seulement, au lieu de 16 fr. 

d'amende et de 15 jours d'emprisonnement auxquels il a été 
condamné par le jugement atuq ié. » 

(M. Dafour, avocat général; M" Lisbonne, avocat. » 

Dans la soirée du 22 mai, longtemps après l'heure de 1 

pel, au moment où j'entrais dans une rue de Courbevoie n i 

delà route, j'entendis à quelques pas en avant deusmii^ 

taires qui se disputaient très vivement: ils se bousculaient 
et é'aient prêts à se battre; je m'approchai d'eux et je les in 

vitai à ne point faire de scandale et à rentrer au qusrti 

sans le moindre relard. L'un des deux fit un geste inconve^ 
nantet se mit à ricaner. 

Je trouvai cette manière de répondre à mon injonction fort 
peu convenable pour la discipline. Alors je parlai pl

ug
 f

er 
me, et comme ils ne paraissaient pas disposés à m'ub^ir :J 
leur demandai leur nom. Ils me repousser, nt et refusèrent 
de dire qui ils étaient. Ne voulant pas lasser cet acte i m 

puni, je pris adroitement le pompon de leurs schakos, et iô 

m'éloignai en emportant ce signe de reconnais ance. Celn' 
qui paraissait le plus animé, d'Hiébold, se jeta sur moi et 

m'en'açant de ses bras, il me poussa contre la muraille. Sur' 

pris de cette attaque, je cherchai à me dégager de ses mains" 

sans songer à faire usage de l'épée que je portais. D'Hiébold' 

qui est fort, me serrait si étroitement que, lorsque je voul
u

' 

prendre mon arme, je ne pus y parvenir. Nous luttâmes 

instant. Je fus entraîné à quelques pas, et là, me saisissant 
par une jambe, l'accusé parvint à me renverser, et il

 m 
suivit dans mt chute.

 6 

M. le président : L'accusé Perrin prenait-il part à cette 

Le témoin : Il était présent , mais je ne puis affirmer qn'i 

ait agi contre ma personne ; cependant il a dû le faire J 

faisais des efforts pour me débarrasser de ces deux homrnp
6 

et me relever, lorsqu'un capitaine du 57' de ligae et un fou
 8 

rier du régiment vinrent à mon aide. Il y avait, là prése/" 

un bon nombre de gens en blouse qui n'empêehaient pas |
8
' 

militaires de me maltraiter. Le capitaine du 57
e
 péué 'ra da

 S 

le groupe le sabre à la main, et, requérant deux autres mil 

taires qui arrivaient sur le lieu de la scène, il fit arrêter lèà 

accusés. Le fourrier me donna le nom de ces deux riommp
68 

M. le président : h est dit dans l'instruction que vous avp' 

avez mis l'épée à la main ; vous n'en avez pas parlé?
 Z 

Vofficiar : C'est vrai, colonel, tant que la main de l'accus' 

o'HiéLold se trouvait engagée dans mon ceimuron à la ha 

teur de la garde de l'épée, je ne pouvais la tirer; mais en atà 

relevant je pus la saisir et je me mis en garde contre u
 8 

nouvelle aggression. Il est peut-être heureux que je n'aie Da* 

pu dégainer plus tôt. "
 s 

M. le président : Vous étiez dans le cas de légitime d' 
fense. . 

Le témoin : Je le sais parfaitement, mais ce n'était plus 1 

même chose lorsqu'entre eux et moi il se trouvait des ' 

sonnes qui cherchaient à contenir ces furieux. 

Nous nous bornerons, sur cet arrêt important, à faire 

remarquer le soin avec lequel la Cour s'est attachée à 

repousser toutes les objections tirées, non seulement de3 

considérations légales qui appartiennent à la discussion 

de la question, mais aussi de l'assimilation de la profes-

sion d'agent de change avec les autres officiers ministé-

riels, et très spécialement des clauses particulières de 

l'acte d'association, objet du procès. Or, comme ces 

clauses sout conformes à celles de tous les actes de so-

ciété contractés entre les agens de change près la Bourse 

de Paris, il s'ensuit qu'il n'est pas un de ces officiers pu-

blics qui ne trouve, dans C3t arrê., une décision qui lui 

importe. 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Chevriilon, lieut.-colonel du 15' de ligne. 

Audience du 17 juin. 

VOIES DE FAIT SUR UN OFFICIER PAR DEUX MILITAIRES. — 

PEINE DE MORT. 

Une affaire des plus graves contre la discipline militai-

re étatt portée à l'audience du Conseil de guerre. Deux 

jeunes chasseurs appartenant an 5
e
 léger en garnison à 

Courbevoie, étaient accusés d'avoir franpé violemment 

un officier remplissant les fonctions d adjudant-major 
dans leur régiment. 

D'Hiébold et Perrin sont introduits parla gendarme-

rie mobile; ils prennent place sur le berne des accusés; ils 

sont assistés de M' Boinvilliers fils, avocat à la Cour 

d'appel. 

Le greffier du Cot seil donne lecture de l'information. 

Aux questions que-leur adresse M. ie pré-ident, les deux 

accuses cherchent à s'exc seren disant qu îls.éiaieut pris 

de vin et qu'ils ne se rappellent absolument rien. 

M. le lieutenant Rossignol, principal témoin, raconte 

ainsi les faits : 

i per-

Après l 'audition du capitaine du 57° de ligne et le four-
rier du 5

e
 léger, qui confirme la déposition du lieute-

nant d'éiat-major, le Conseil entend deux autres té-

moins, qui reproduisent les détails déj* connus. 

M. Delattre commissaire du Gouvernement, soutient 
l'accusation contre les deux accusés. 

M* Boinvilliers fils présente avec convenance et habi-
leté la défense des accusés. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare 
d'Hiébold coupâb e sur toutes les questions et le con-
damne à la peine de mort. 

En ce qui touche Perrin, le Conseil a écarté l'accusa-
tion grave de voies de fait; mais il l 'a reconnu coupable 
de desobéissance formelle aux ordres de son supérieur, 
et l'a condamné à un an de prison, et l'a déclaré, en ou-
tre, incapable de servir dans les armées de la Répu-
blique. 

ïiOMIHA'nUNii JTJDICIAIilES. 

Par décret du président de la République, en date 

du 15 juin 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton des Cabannes, arrondissement de 

Foix (Àriége), M. Lafout, suppléant actuel, en remplacement 
de M. Costes ; 

Juge de paix du canton de Richelieu, arrondissement de 

Chilien (Indre-et-Loire), M. Minier, juge suppléant au Tribu-

nal de première instance de Chiiion, en remplacement de M. 
Boulard; 

Juge de paix du canton est de Blois, arrondissement de ce 

"nom (Loir-et-Cher), M. Petit, procureur de la République 

près le Tribunal ae première instance de Gien, en remplace-

ment de Deherpe, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Châteaurenard, arrondissement 

deMontargis (Loiret), M. Louis-Nicolas Petit, avocat, mem-

bre du conseil général, en-remplacement de M. George, admis 

à faire valoir ses droits à la retraite. 

TIHAGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1" chambre), présidée par M. le 

président Ayiies, a procédé, ea audience publique, au ti-
-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvri-

ront le lundi 1" juillet prochain, sous la présidence de 

M. le conseiller de Vergés. En voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Laporte, fabricant de parapluies, 

boulevard de la Madeleine, 7; Bauche, graveur sur métaux , 

rue de l'Arbre-Sec, 48 ; Fauveau, propriétaire, à Vaugirard ; 

Pigeory, avocat, rue de Cliohy, 59 ; Louveau, avoué, rue 

Rtchelie;!, 48; Gourdier, employé, boulevard de l'Hôpital, 

20; Costilhes, médecin, rue Neuve-Saint-Eustache, 45; Le-

roy, propriétaire, boulevard du Temple, 5 ; Allouard, archi-

tecte, rue Saint-C;aude, 11 ; Longuet, papetier, rue des Lom-

bards, 1 ; Meinvielle, mercier, rue Croix des-Petits-Champs, 

25; Bazin, greffier du juge de paix, rue d'Anjou, 6; Populus, 

contrôleur de la monnaie, rue de la Pépinière, 98 ; Lefébure, 

marchand quincaillier, rue Dauphine, 41 ; Beauchamps» 

propriétaire, rue de la Vieille-Bouderie, 16; Adam,
 em

" 
ployé, rue des Prouvairès, 10; Lemercier, docteur en droit, 

rue da Grenelle, 39; Mayer, marchand de casquett-s, rue 

Geoffroy-Langeviu, 19; Dauzier, restaurateur, rue Laffitte,!; 

Mongrolle, restaurateur, à Passy ; Bâton, teneur de livres, 

rue Martel, 10 ; Paucheret, propriétaire, rue du Ponceau, 

9 bis; Lafond, directeur d'assurances, place de la Bourse,*; 

Bellaigue, propriétaire, rue Saint-Guillaume, 11 ; Monod, 

courtier d assurances, rue Montholon, 8; Jacomin- Vigny, 

médecin, rue Neuve-des-Petits-Champs, 58; Briau, rentier, 

boulevard du Temple, 5; Bacon, fabricant de galeries de 

cheminées, rue des TournelleS:, 26; Fontaine, fabricant o« 

produits chimiques, à Issy; Noël , propriétaire, rue\i
vieI

J" 

ne, 42; Feyeux, marchand de ihé, rue Taraune, 10; Du*^ 

médecin, r ;e de Cléry, 31 ; Niquet, propriétaire, rue de B
011

" 

dy, 44; Féron, artiste peintre, à Pasfy ; Guillaume, rentier, 

à"B.-llev,!le ; Guériu, marchand de nouveautés, rue des ora-

vilders, 1. . „ 
Jurés supplémentaires : MM. Liénard, employé, quai Lon-

ti , 11 ; Galichon, marchand de vin, rue Guillaume, 1 ; Do* 

live, cimbisllier, rue de Lancry, 10; DuboChct, négociant, 

place Lalayette, 3; Nancy, marchand dû bronzes, rueN^uve-

Saint-Denis, 18; Lemounier, architecte, boulevard bai"" 
Martin, 23. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 JUIN. 

• publie un décret du président de la Rj-
îte du 15 juin, porlaot règlement înie-

Le Moniteur 

publique, en date uu w jum, pvj .»i.. ^
c
 j

pfl 
rieur du Conseil d'Etat. Ce règlement, fait en vertu ae» 

ai t, 58 et 59 de la loi du 3 mars 1850, traite de la com 

position des i-eotions et comités, de la répartition ae 

conseillers d'Etat, me.îtres des requêtes et auditeurs, 

roulement, del'attr.bution des affaires de l'assemblre g«
g 

néiale, »ux section», aux commissions et aux comités j. 

assemblées générales, des assemblées de sections, cou 

misMonset comités; de l'examen des actes des '°»
cl10 

naires publics, du jugement des affaires contenticu^» 

des pourvois du minisue de la justice contre les a 
fions du comité du contentieux, des dispositions ge -

raies. 

t 



«AZElfE DES TRIBUNAUX. DU 18 JUIN 1850 

de 

r
 de cassation, toutes chambres réunies, 

*7 , .Vh prochain 20 le ce mois, à onze heures du 
tiendra ]£' J

dimce en ro
bes rouges, pour statuer sur le 

matin, unei François Coquerel, contre un ar-

<
V
t cid 'ao

P
eld3ltouen,du 13 juillet 1848 II 

rêt Lns c-tte affaire de l'exercice de l'action résolu-

a» |.
e
xcédant du

 t
 rix de la seconde vente, lora-

wlf<
je premier vendeur a renoncé à cette action. 

MM Bé ns, Chartier et Marteau, membres du jury 

T cession qui s'est ouverte ce matin sous la présiden-

H M le conseiller Barbou, ont été excusés à raison 

f if„r état de maladie, 

ti en a été de même de MM. Nyon et Boulard, qui 

t absensde Paris an moment de la notification faite 

^'f
6
? domic le. M. Ducaille, aussi absent, est dispensé 

* «f deux jours seulement. 

Mi Ztégier demande à être dispensé du service du jury. 

g le président : Vous êtes porté sur la liste comme 

n te peintre? 

V Zièqler : Monsieur le président, je suis peintre en 

Priment- mes occupations et les nécessités de ma fa-
mille me' rendent impossible l'exercice des fonctions de 

^La Cour l'excuse pour cette session. 

La collecte de MM. les jurés delà première quin-

~~
e
 de ce mois a produit la somme de 172 Ir. 50 cent., 

réelle sera répartie par quarts entre la société de pa-

isse fondée en faveur des jeunes détenus, celle des 

"é'veriiis acquittés, la colonie de Mettray et l'OEuvre de 
sliut-FratiÇoib-Régïs. 

n y a trois ans environ, dans les premiers mois de 

., ~~ ̂  1847, un commerçant du quartier Bréda, sedon-

lamort dans un accès de désespoir, après avoir écrit 
118

 |
e
me, dans laquelle il déclarait que, s'il renonçait à 

? :
fl
 e'éiait pour ne pas survivre à son dés-hoimeur. 

aille bruns coururent alors sur les causes de cetteratas-

^TtTniari mort, une liaison presque publique s'établit 

entre sa femme et un jeune homme du voisinage, mais 

bientôt la satiété engendra la froideur, puis les scènes de 

reproches, c«sées par la jalousie de la femme, que son 

aœant paraissait n giiger de jour en jour. 

Les relations, cependant, continuaient entre eux, bien 

mte troublées par de frvqoens nuages, et presque quoti-

dieneement le jeuue homme venait prendre ses repas chez 

sa maitr. sse. Jeudi dernier, il y avait dîné comme d'or-

dinaire lorsque, à peine sonide table, il «e trouva saibi 

d ardentes douleurs et de vomissemens qui causèrent as-

sez d'mquiéiude pour que l'ou fît appeler en hâte un mé-

decin. Dès son arrivée, à la seule inspection des traits 

du malade et des matières rendues, l'homme de l'art crut 

reconnaître les symptômes d'un empoisonnement. Ses 

soins furent dirigés dans ce sens; mais, malgré la promp-

titude et l'énergie des secours, le malade ne tarda pas à 

espirer en accusant sa maîtresse de sa mort. 

Quant à cette femme, dès que s'étaient produits les 

premiers symptômes du mal, elle était devenue comme 

folle. Son amant mort, elle demeura frappée de stupeur, 

se renferma chc z elle, et ne voulut recevoir ni consola-

tions ni secours. Elle demeura ainsi récluse près de deux 

jours, puis, tout à coup ses voisins entendirent, dans la 

direction de son logement, le retentissement d'une déto-

nation d'arme à feu. On fit ouvrir les portes, on prévint 

18 commissaire de la section Notre-Dame-de-Lorette, M. 

Blavier ; mais lorsqu'il arriva, il ne trouva qu'un cada-

vre; cette malheureuse s'était tiré au cœur le même pis-

toltt dont son infortuné mari avait fait usage à tro's an-

nées de distance, pour se faire sauter le crâne. 

Ce tragique événement a causé une profonde émotion. 

Hier, durant tout le jour, et ce matin encore, des groupes 

de curieux stationnaient devant la maison qui en avait 
I été le théâtre. 

— Un nommé Forestier, libéré le 28 novembre dernier 

à\& prison de Poissy, d'une condamnation en quinze 

mois d'emprisonnement prononcée contre lui pour es-

croquerie à l'aide de chantage, a élé errêlé ce matin sous 

prévention du même délit commis au préjudice du sieur 

H..., propriétaire à Philippeville (Algérie), domicilié mo-

mentanément rue et hôtel Noîre-Dame-des-Victoires. 

Forestier a déjà été condamné, le 15 avril 1838, le 19 
décembre même année, le 9 janvier 1839, le 15 août 
18i0,e,c. 

— Dansila seule journée d'hier, dimanche, cinq indi-

vidus en état de rupture de ban ont été arrêtés sur dif-
lorens po nts de Paris. 

Ces individus cherchaient à profiler du jour de diman-

ù les citadins sont absens de leur domicile pour 
y commettre quelque mauvais coup. 

v~i?
Uatre ouvr
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 zingueurs et plombiers ont été ar-
'etes hier au moment où ils portaient une certaine quan-

(
e de zinc et de plomb chez un recéleur. Le commis-

se de police de laseeiion du Mont-de-Piété, M. Pé-

devant lequel ils ont été conduits, les a traduits à 

cfee 

tau 

« disposition de la justice, tandis que les fardeaux dont 

s étaient chargés au moment où les agens du service 

,' e tUr e (
é s'étaient assurés de leurs personnes étaient en-

^ û yéts au greffe. 
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 républiques grecques, qui 
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 méâtred'un si grand mouvement politique et 
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 l'antiquité. 11 est certain, d'ailleurs, que les 
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, républicaines de la Grèce exercèrent une in-

née réelle sur les philosophes radicaux du dix-hui-
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 Partis distincts se disputaient la scène, 
J '^idesAthénie; i
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es farouches" et fausses venus de Sua 

-oins 
Bépubii. 

ates, et 

dans le 

de Mably 6'ttifr-

una au-

a dis-

camp 

ïtl|^n
e
.
mc

?|'.
m a

eerbe, cherchait à accommoder la nou-

ttiiile I"
3
 aux mœurs polies des Athéniens. Ca-
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 mouil
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société, entre des paroxismes de fièvre ou une paralysie 
de tous les membres. 

Lycurgue, comme beaucoup d'autres législateurs grecs, 
adopta cette seconde manière. Il décréta la pauvreté, 

il proscrivit le luxe, et hérissa de barrières la possibilité 

d'acquérir. Eu revanche, il donna l'état de guerre pour 

dédommagement à son peuple. Sparte fut moins une ville 

qu'une caserne. Comme elle ne comptait que dix mille 

citoyens environ, le régime militaire pouvait être appli-

qué, à la rigueur, à un aussi petit Etat, où, ainsi que le 

dit Montesquieu, on peut élever tout un peuple comme 

une famille (1). Mais Lycurgue eût été iosensé s'il eût eu 

l'idée de soumettre à la discipline précise d'un camp, un 

grand peu |>le qui compte ses habitans par millions, et 

dans le sein duquel s'agitent tant d'affaires, si nombreu-
ses, si variées, si accidentées. 

Les opinions se sont partagées dans l'antiquité sur 

l'excellence des lois de Sparte. Xénophon les a nortées 

aux nues, tandis qu'Aristote les a sévèrement critiquées. 

Il n'y a pas de constitution, si mal conçue qu'elle soit, 

qui n'ait ses prôueurs : témoin la constitution féodale 

et Boulamvillers. Je dois même avouer que les côtés 

belliqueux et héroïques du caractère Spartiate , ont 

je é dans le loimam un brillant éclat qui, en général, a 

fait illusion sur l'œuvre tout entière de Lycurgue (2). 
Mais gardons-nous des admirateurs, et n'oublions pas 

qu'Aristote, rempli des plus profondes études sur les Etats 

grecs, est un guide dont la sagacité politique l'emporte 

de beaucoup sur celle de ses plus illustres compatriotes, 
y compris Platon. 

Le but de Lycurgue fut d'enlever au Spartiate la pro-

priété de lui-même, pour foudreson existence privée dans 

l'existence publique (3). Il abolit l'homme pour faire un 

citoyen. Il neutralisa l'amour de la famille, l'amour de la 

propriété, l'amour de la liberté individuelle, l'amour des 

sciences et des arts, pour échauffer l'âme de son peuple 

de l'amour exclusif et fanatique de la patrie. Toute l'éco-

nomie de la nature est dérangée dans la république de 

Sparte, par une écoaomie artificielle et tyranuique. C'est 

l'inverse du génie moderne. Dans la civihsadon moderne, 

le perfectionnement consiste à lever les gênes politiques 

et civiles, à étendre la liberté de l'homme, à le laisser 

prendre en lui-même le point d'appui de son développe-

ment. La vie sociale y est un état d'émancipation et non 

de tutèle, et l'on demande au pouvoir les lois les plus 

rapprochées de la nature et de l'équité, sans intervention 

dominatrice dans les destinées de l'homme. L'amour de la 

patrie est-il affaibli par cette souveraineté du droit indi-

viduel? Nullement. La patrie, n'en est que plus aimée, 

lorsque le lien politique s'y trouve fortifié par les affec-

tions de la famille, par l'attachement de la propriété et 

par la jouissance d'une vie libre, facile et polie. Lycur-

gue eut un autre système; son idée fondamentale, qui 

fut aussi celle de beaucoup de grands esprits de l'anti-

quité, était que les lois doivent être en opposition avec 

la nature \4), afin de la subjuguer comme ondompte par 

la culture une terre rebelle. Lycurgue voulut donc déta-

cher le Spartiate de l'étreinte vulgaire des penchans na-

turels. Pour y parvenir, il donna au droit naturel les dé-

mentis les plus constans, le plus logiquement calculés; 

l'extraordinaire prit la place du vrai simple et naïf, 

qui est le caractère des lois équitables. Tout fut régle-

menté et mis en formule dans l'existence du citoyen de 

Soarte. Le lever, le coucher, les repas, les exercices du 

corps, c'étaient là autant de devoirs civiques qui s'ac-

complissaient à point nommé selon certains rites et 

avec l'exactitude des camps. U fallait aussi marcher d'une 

certaine manière, tenir ses mains- cachées sous son man-

teau, garder le silence et avoir les yeux fixés devant soi, 

sans tourner la tête (5). Par la raison que l'Etat est inté-

ressé à la vigueur et à la beauté de la race, Lycurgue 

soumettait à des lois modératrices les rapports des 

époux, snrtout dans les premiers temps du mariage (6). 

Un mari avancé en âge avait la faculté légale de se 

donner auprès de sa femme, plus jeune que lui, un rem-

plaçant distingué par sa force et sa beauté. Lorsqu'une 

femme était féconde, ou pouvait l'emprunter à son mari 

pour donner à la patrie desenfansd'uue autresouche (7). 

— Une mère donnait-elle naissance à un fils contrefait? 

on mettait à mort cette malheureuse créature qui ne pro-

mettait pas de donner à l'Etat un soldat vigoureux. Qui 

ne sait la tyrannie minutieuse de l'éducation donnée par 

l'Etat, et la substitution del'autorité politique à l'autorité 

paternelle (8) et les rudes jeux des adolescens, et les 

chasses commandées dans le but d'entretenir les forces 

du corps, et les combats sanglans, acharnés, impitoya-

bles, institués au sein même de la cité pour exercer sans 

cesse à la guerre la jeunesse exposée à s'amollir ? (9). 
Quand, à la suite de ces épreuve», le citoyen avait éié 

façonné et aguerri par la main do fer de l'Etat, comment 

se réglait son existence dans cette république militaire, 

où une activité convulsive remplaçaitl'activité naturelle et 

libre des facultés humaines? S'ileûtvécu dansson particu-

lier, il aurait pu se livrer aux trop grandes douceurs de la 

vie privée. Lycurgue ordonna donc qu'il y eût des habita-

tions communes où l'on était poursuivi par la règle in-

flexible et dominé par la discipline (10). Les repas se faisaient 

en commun ; la quantité de nourriture était déterminée 

comme s'il se fût agi d'un malade gouverné par l'ordon-

nance du médecin. Au commencement de chaque mois, 

chacun apportait à la masse des provisions, un pinot de 

blé, huit mesures de vin, cinq livres de fromage?, et deux 

livres et demie do figues. La sueur, la course, la fatigue, 

la faim, la soif faisaient le reste de l'assaisonnement (1 1). 

P-mdaiit ce.s rei .as publics régnait un cérémonial rigide. 

Puis, les exercices reconnue. çaient afin d'émer les lan-

gueurs de la digestion. Chacun devait compte à l'Etat du 

poids de son corps ; tous les "dix jours, on subissait une 

inspection, et l'embonpoint, signe de paresèe et de gour-

mandise, était condamné à l'amende. 

Là ne s'ari était pas ei .core les singularités di ce» rè-

glem nis d'une si monstrueuse perfection (12) et «habiles 

à mettre en défaut le droit naturel. 

(1) E>pnt des Lois, liv. 4, chap. 7. 

(2jCieeron, Montesquieu, Barthélémy, chap. SI. 

(3) P ma que, sur Lycurgue. — Gourcy, Causes de la 
décadence des Lois de Lycurgue. — Vauvillieri, Lettres à un 
ami sur la législation de Lycurgue, p. 47-

(i) Thucydide, lib. l,c. 87. 

(5) Xénophon, eh. 3, p. 53. 

(6) Xénophon, p. 44. 
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(7) Xénophon (loc 

(8) Id., p. 4t4, 40, 

(9) U. ch. IV. 

(10) Xénophon, th. V. 

(11) On sait le mot d'un Suartiate à Denys le Tyran, qui ne 
aoùtait pas les délices du brouet noir. U y manque l'assai-
iiement, dit le Spartiate, la course, la sueur 

fa m, la soif. 

(12) Expressions de Montaigne, liv.l, ch. 24, 

la fatigue, 

Dans nos habitudes modernes, chaque citoyen cher-

che à faire fortune librement par le commerce, l'agri-

culture, le travail de ses mains. A Sparte, U n'en est pas 

ainsi. Le Spartiate est né soldat ; toute profession lucra-

tive lui est interdite (1). Le commerce et le travail éta-

bliraient des inégalités, et une égalité parfaite est la base 

de la constitution de Lycurgue. D'un autre côté, le com-

merce et le travail foraient naître l'aisance et le luxe ; 

or, il faut que le Spartiate se résigne à une pauvreté sys-

tématique, à une austérité légale qui est un de ses de-
voirs envers l'Etat. 

Maintenant, cherchons la place de la propriété d»ns ce 

rude atelier, où le citoyen, captif et tenaillé, n'obéit qu'à 

des impulsions anti-naturelles Elle ne saurait s'y mon-

trer que dans la situation fausse et contrariée qui est 

faite à toute chose par cette conspiration du législateur 

contre le droit naturel et la liberté. La République, pro-

priétaire du sol , avait donné à chaque citoyen une 

ceriaine quantité de terres dont il n'était qu'usufrui-

tier (2). Une égalité nominale et apparente avait été éta-

blie par ce partage du territoire; mais des inégalités 

réelles s 'y étaient bientôt introduites par la nature des 

choses. On dit même que la fraude s'en était mêlée; 

car les terres ingrates ayant formé des lots, de même 

que les terres fertiles, les lots égaux en contenance, mais 

inférieurs en valeur, étaient échus aux gens du peuple 

par des procédés qu'lsocrate ne croit pas exempts 

de supercherie (3). Quoi qu'il en soit , et lors mê-

me que chaque part tût été égale en fertilité à la part du 

voisin , comment maintenir, pour un temps plus ou 

moins long, cette égalité d'un moment, qui cesse d'être 

aussitôt qu'elle est, et qu'emporte la réalité quand elle 

veut se réaliser? L'h imme en possession de la terre y 
ajoute son travail, c'est-à-dire une valeur aussi variable 

que la forceetlasanté. D'autres fois aussi, il la laisse sedé-

teriorer par sa mauvaise administration, tandis qu'un 

autre, à côté de lui, la féconde parses améliorations. Ce-

lui ci exerce, par surcroît de labeur, un métier qui aug-

mente son aisance, tandis que celui-là se contente stric-

temeut du revenu du champ assigné. L'un mérite par son 

inconduite l'amende sévère que le magistrat est chargé 

de prononcer (4) ; mais tandis qu'il s'apauvrit par le vice, 

l'autregrandit par les vertus domestiques, et trouve, dans 

l'économie, une richesse qui double la riehesse de la terre. 

Que devient l'égalité dans ce progrès naturel des uns et 

cette décadence des autres? Ajoutez-y les chargea inéga-

les du mariage et du nombre des enfans (5), et vous serez 

convaincus que l'égalité des biens est une idée chiméri-

que, contre laquelle la nature se révolte sans cesse et que 

la liberté humaine réduit à l'impuissance. Aussi, les par-

tisans de l'égalité des fortunes, qui ont voulu mettre une 

logique rigoureuse dans leur utopie, ont-ils proposé de 

joindre à.la communauté obligatoire des biens la com-

munauté des femmes, des enfans et de l'existence (6) ; 
supprimant ainsi et la famille et la propriété et la li-

berté; trois termes tellement inséparables qu'ils ne font 
qu'un dans la vie sociale. 

Lycurgue n'osa pas aller jusqaes-là, et, quoi qu'en 

dise Mably, la communauté n'existait pas à Sparte à titre 

de formule politique, complète, absolue, et nettement 

promulguée. Mais il faut avouer, cependant, que la com-

munauté des biens paraît avoir été son type, et qu'il g'en 

est rapproché toutes les fois qu'il a pu l'accommoder aux 

usages de son peuple. Nous avons parlé tout à l'heure de 

la communauté des habitations et de ces repas communs, 

qui sont un des traits saillans de sa constitution. Ajou-

tons ceci : U était permis de se servir, en cas de besoin, 

des esclaves d'autrui. Les chiens de chasse étaient un 

bien commun. Si un cheval était nécessaire, on prenait 

le premier venu, et l'on ne faisait, en s'en servant, qu'u-

ser d'un droit positif, pourvu qu'on employât l'animal 

avec ménagement, et qu'on le ramenât au heu où on l 'a-
vait pris (7). La communauté apparaît aussi jusque dans 

la famille par l'emprunt des épouses, et surtout par les 

atteintes portées à l'autorité paternelle. Car Lycurgue 

voulut que tout citoyen eût sur les enfans d'autrui la 

même autorité que sur les siens propres (8). 

Cesontlà d'énormes restrictions à la libertéindividuel-

le et au droit naturel. Quelle communauté, au reste, ne 

commande pes àl'homme le sacrifice de cette liberté? Chi 

a société, ha padrone, dit un proverbe italien d'une vé-

rité profonde, que ne sauraient assez méditer les parti-

sans exclusifs de l'esprit d'association ; car l'on se donne 

un maître ou un tuteur, quelquefois un tyran, toujours 

un surveillant, quand on se soumet à la règle de la vie 
commune. 

Mas ce n'était pas encore assez pour l'objet qa* 

que Lycurgue se proposait •• la liberté étant une source 

d'inégalité dans la richesse, le législateur comprit qu'il 

fallait l'attaquer par cet autre côté, et c'est dans ce but 

qu'il fit défense aux Spartiates d'exercer le commerce et 

les professions par lesquelles l'homme se sert de son ac-

tivité libre pour accroître son patrimoine et développer 

son bien-être. Le désir du bien-être aurait amené dans 

l'austère et belliqueuse cité, les envahissemens du luxe, 

ce tourment des anciens législateurs, ce fantôme des an-

ciens moralistes, qui, pour les sociétés modernes, est un 

des foyers de la civilisation. Le Spartiate ne pouvait as-

pirer qu'à conserver, jtmais à étendre la part concédée 

par l'Etat. Le génie n'était permis que pour la guerre, 

l'émulation que pour les combats. Ce qu'on appelait la 

vertu, c'était le superbe dédain des mobiles naturels de 
l'homme (9). 

Lycurgue consentit cependant à laisser les possessions 

se continuer dans les familles, par l'hérédité. Quand on 

considère la propriété comme un embarras, quand on a 
pour but de désapproprier les citoyens afin de faire de 

leurs personnes la propriété de l'État, il semble que l'ad-

mission de l'hérédité soit un contresens. Mais si on con-

sent à laisser la famille dana la République, la sup-

pression de l'hérédité est un contresens plus énorme 

encore; car l'hérédité est à la famille c
1
 que le corrollai-

re estau prinepà. Lycurgue, placé entre ces deux sortes 

d'incoiiséqueiiCdS, admit l'hérédité des biens, au "risque 

de compromettre la bise égalitaire et quasi communiste, 

de sa Constitution. La succession passait du père au fils, 

du fils au petit-fils; à défaut d'enfans, au père et au ne-

veu, et ainsi de suite, afin qu'elle demeurât dans la 

famille jusqu'à exiinction (10).. Toutefois, la succession 

"ne pouvait jamais réunir deux parts sur la même tête, ni 
diviser un lot en plusieurs parties (11). 

Pour maintenir les biens-fonds d ws les familles, la 

(1) Xé,:ophon, ch. VII. 

(2) Plutarque, Lycurgue. Toute la Liconie était divisée en 
30,000 portions; 9,000 turent .réservées pour les Spartiates ; 
Vauvillers, p. 105, Barthélémy, ch. 46. 

(3) Vauvillers, p. 6. 

(4) Xénophon, ch. 8, dit que c'étaient les Ephores qui, à 
Sparte, prononçaient ces amendes. 

(5) Vauvillers. p. 1C0. 

(0) Platon et autres rêveurs grecs. 

(7) Xénophon, ch. 0. _ -

(8) Xénophon, ch. 6.
 x 

(9) Vauvillers, page ; 68, 106, 115. 

(10) Plutarque, sur Agis. 

(11) Plutarque sur Agis et Lycurgue; Vauvillers, page 9 et 
note 2. 

vente en était interdite sous peine d'infamie (1). Etait-i/ 

permis d'en disposer entre -vifs pat* dmttioi et t :S'a-

ment? Aristote l'affirme (2), et là dessus les savans se 

sont divisés (3). Mais tout se concilie quand on fut atten-

tion, que si la donation et le testament entré eut dans 

la législation de Sparte.ce fut, non pas par le fait de Ly-

curgue, mais par la loi de l'Ephore Eoitadès (4), qui al-

téra profondément l'ancienne constitution. 'Lycurgue se-

rait tombé dans la plus incroyable contradiction s'il eût 

autorisé la donation et le testament, lui qui avait fixé 

pour toujours le nombre des propriétaires et des hérita-

ges. Sou système de prohibition était complet : défri se 

de vendre, défense de donner, d-fense de tester. Pour 

le couronner, il y ajouta la proh binon des dots (5). La 

dot eût diminué la part de la famille de la femme, ou 

accru le lot de la famille du mari: 

C'est cette organisation de la propriété que Mably a eu 

le courage de représentercomme le beau idéal d une s cié-

té. Suivant lui, c'est par là que Sparte a fait les plus gran-

des choses, et qu'elle a joui pendant 600 ans d un bon-

heur constant (6). On ne peut pas se moquer plus sa-

vamment du bon sens public. Mably, esprit chagrin et 

sophistique, philosophe spéculatif, qui ne sut tuer da 

l'histoire que des rêveries ou des #aro*smis, Mably ne 

rappelle ces législateurs improvisés dont parle Aristote,; 

et qui, sans avoir jamais manié les affaires piibli |ues, 

dressaient des plans magnifiques, niais impossibles sur la 

meilleure forme de gouvernement (7). 

Voyons en effet ce qui sortit de cette admirable con-
stitution. 

D'abord, une funeste influence sur le principe de la 

population. En vain Lycurgue avait accordé des récom-

penses aux pères de beaucoup d'enfans ; en vain, il avait 

prononcé des punitions contre ceux qui se refusaient à 

donner des citoyens à l'Etat (8). Son système de pro-

priété, plus funeste que ses eucouragemens et ses pei-

nes n'étaient effi 'aces, s 'opposait à l'augmentation de la 

population. Eu effet, chaque père de famille, ayant, sou ' , 

lottixé, sans possibilité d'extension, la pluralité des en- | 

fans était une cause, de gêne et de décadence, et les ci-

toyens surnuméraires devenaient un embarras. La popui-

lation tendait donc moins à s 'accroî re qu'à diminuer, 

et Sparte vit, par sa propre expérience, que l'égalité des 

terres est un fléau pour la reproduction de la race. Ja-

mais elle ne put parvenir à combler les vides que la 

guerre faisait dans ses rangs. Pendant, la première guer-

re de Messénie, on en fut réduit, ô honte, à abandon-

ner toutes les femmes de Lacédemone aux jeunes gens 

qui n'étaient pas liés à l'armée par un serment (9). Aris-

tote dit très bien que c'est la disette d'hommes qui a tué 
Sparte (10). 

Mais un phénomène contraire se remarquait chez les 

Hiloles. Ceux-ci étaient chargés de la culture des terres, 

moyennant une redevance fixe qu'ils payaient au pro-

priétaire. A cette condition, les bénéfices du travail agri-

cole leur appartenaient. On sait que la vie du cultivateur 

est très favorable au développement de la population, 

tandis qu'une nombreuse famille est pour le soldat un 

embarras. Ainsi, pendant que la classe des maîires s'ap-

pauvrissait en nombre, celle des Hilotes s'augmentait 

proportionnellement. Pour rétablir l'équilibre, on déci-

mait impitoyablement ces malheureux, en vertu d o ieti-

ses commissions données pir les magistrats (Ll). Telle 

était l'économie politique des Spartiates; telle était leur 
humanité. 

Mais ce n'est pas tout. De bien autres désordres vin-

rent prendre la place de cette égalité artificielle des for-

tunes, que la politique ne saurait tenter un seul j our sans 

amener, pour conséquence, les plus brusques et les plus 

choquantes inégalités. D'abord, dès que le luxe put en-

trer par une fissure dans cette pauvre et dure "Républi-

que, il y porta des ravages incurables. La raison en est 

simple, puisque les Spartiates ne connaissant que la ver-

tu guerrière, n'étaient prémunis par aucune autre vertu 

contre ses dangers (12). Dès le temps de la guerre des 

Perses, Pausanias se rendit odieux aux natious grec-

ques par son luxe et son insolence (13). Peu de temps 

après, Lacédémone était la sang-sue de la Grèce par son 

ardeur à attirer à elle tout l'argent soit des Grecs, soit 

des Barbares (14). C'était là qu'avait abouti la belle dé-

fense de Lycurgue, de posséder de l'or et de l'argent (15;. 

Et comme il arrive ordinairement que la guerre qui en-

richit les ifus appauvrit les autres ( 16), l'inégalité des ri-

chesses s'éle«a à un degré tellement insupportable par la 

cupidité et les rapines de certains hommes corrompus, 

que des révoltes éclatèrent. Pendant la seconde guerre 

de Messénie, une sédition déchira l'armée, et des ci-

toyens, poussés par la misère, demandèrent un nouveau 

partage des biens (17). Le en irait-on ? Dans cette Répu-

blique où l'on avait stipulé l'éternelle égalité des fortu-

nes, l'on voyait de pauvres Spartiates qui n'avaient pas 

de quoi fournir leur part aux repas communs (18) 1 ! Or, 

le droit politique ayant pour signe extérieur la^ar.icipa-

tion à ces repas, il s 'en suivait que ces hommes devenus 

pauvres étaient expulsés tout à la fois et de l'égalité des 

biens et de l'égalité des droits politiques (19)! ! 

U est donc difficile de trouver une législation plus ra-

dicalement inconséquente dans ses applications, malgré 

la logique apparente de son principe. Pout tout dire d'un 

mot : tandis que Lycurgue avait décrété le désintéresse-

la 

(1) Aristot», traduction de M. Barthélémy Saint-Hilaire, 
1. 1, p. 165. Cette défense existait aussi chez les Locriees. 
Id., p. 133, Vauvillerj, p. 10 et 11. 

(2) Tome I, p. 165. 

(3) M. d« Gourcy (Dissertation tur les causej do la déca-
dence de* lois de Lycurge) tient qu'Aristote s*. trompe ; Cru-
giiu défend Aristote. De rep. laeed. 

(4) Plutarque, Agis, c. 5. M. Barthélémy Stint-Hilaire 
(traduction d'Aristote, t. I, p, 165 et note). Vauvillers expli-

que ce point d'une antre manière, p. 12. Voyez aussi le 
Voyage d'Anncharsis, ch. 46. 

(5) Justin; 3. 3, la préface de mon Com. du Contrat de ma -
riage, p. xxvij ; Vauvillers, p. 41. 

(6) Vauvillers a réfuté celte opinion clans l 'écrit précité 
Lettre à un ami sur la législation de lycurgue (1769). 

(7) Tome I, p. 163 II cite un utopiste de Millet, dont il 
discute le projet de constitution. 

(8) Plut., Lycurgue; Aristote, t. 1, p. 167; Vauvilliers, p. 
103 104. 

(9) Vauvilliers, p. 58 Plut tard, on voit les Spartiates ré-
duits à sept ou huit mille (Hérodote, lib. 7), au temps de la 

guerre de Perse: postérieure ment à 1,000.)' (Arisu tê, t. i 
p. 167); pui* à 700, Plutarque sur Agis. Voyez aussi Montes-

quieu, Grandeur et décadence des Romains, ch. 3, et Vauvil-
lers, toc cil. 

(10) Tome 1, p. 167. 

(11) Plutarque, sur Lycurgue; Vauvilliers, p. 26, 27. Voir 
sur les Hilotes, M. Capperonnier (Mémoires de l'Académie 
des inscriptions et belles lettres. 

(12) Platon disait que le S iartiata ne brûlait que 
victoire. (Cicer., o/JSc, 1. 19./II brûlait tussi pour 
pouilles que donne la victoire. 

(13) Thucydide, liv. 1, ch. 5. Diodore, lib. xi. 

(14) Plutarque, Alcibiade. , 

(15) Xénophon, p. 73, ch. 8. 

(16) Bemarque d'Aristote, t. 1, p. 353. 

(17) Aristoie, t. 1, p. 333. Vauvillers, p. 57 
Ànwtiarsis, ch. 47, note 8. 

(1», Aristote, 1. 1, p. 175, 

(19) Id. 

pour la 
les dé» 

Barthelémy, 
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ment, Apollon Pythien prédisait à son peuple qu 'il péri-
rait par la cupidité ! Cepronosticne fut pasmenteur. Oun'a 
qu'à lire la Politique d'Aristote, et l'on verra le tableau de 
la Pénalité des Ephores, de la corruption des sénateurs, 
des déièglemens et des mauvaises influences des fem-
mes (1). C'est le mécompte le plus triste infligé par l'in-
viucib e nécessité aux artifices employés pour fausset-
la nature. Ce devrait être une leçon profitable pour les 
faiseurs de Constitutions qui fabri puent des Salente et 
des cités du soleil. Car toute l'antiquité grecque a passé 
par ces essais d'organisation paradoxale; et Dieu sait ce 
qu 'elle a gagné en liberté bien réglée, en progrès moral, 
en développement économique, en stabilité politique, à 
être ainsi élaborés par ses législateurs. 

C'est cependant en face de tels exemples que des phi-
losophes et des politiques d'un certain renom, parmi les 
modernes, ont proposé sérieusement de revenir à ces sys-
tèmes bizarres, et de pétrir la société à la guise de leurs 
utopies; s'imaginant qu'on arrive à quelque chose de 
meilleur, en manipulant la nature humaine, en la sou-
mettant à je ne sais quelle alchimie, pour en tirer 
plus d'or que notre civilisation ne nous en peut donner. 
Etudiez, si vous le pouvez, les doctrines de Mably, 
de Saint-Simon , de Fourier et autres , qui ont bien 
voulu s'occuper de régénérer notre pauvre société, si 
mal ordonnée, à leur avis, par le libre essor des fa-
cultés humaines. Ils ne parlent de rien moins que de 

mettre en branle l'omnipotence de l'Etat pour organiser 
le travail, la vie privée, la propriété, la liberté civile et 
tout le moral de l'homme, à peu prè3 comme le mécani-
cien organise un automate. Mais tous ces échafaudages 
de moyens, d'expédiens, de combinaisons, n'ont-ils pas 
été dressés dans d'autres siècles et dans de plus favora-
bles conditions, sur de petites sociétés , plus facilement 
accessibles à des directions factices ? et cependant tout 
cela a échoué si manifestement, qu'il ne devrait plus en 
être question parmi les g:ns sensés. Qu'on juge donc de 

(i) Voir mon petit Trvité de la Propriété, publié par l'Ins-
titut, ch. 15. 

l'extravagance dételles conceptions appliquées à une so-
ciété de trente-cinq millions d'habitans, occupant des 
espaces étendus, sous des climats divers, avec des inté-
rêts très diiïérens, avec l'habitude de rapports équita-
bles et de mœurs libérales, avec des résistances indomp-
tables à toute discipline, qui, dépassant la sphère poli-
tique, prétendrait asservir l'énergique et féconde indé-
pendance des droits privés. Voilà pourtant à quelle re-
fonte sociale on convie le XIX* siècle, sous prétexte d un 
ineffable progrès dans les destinées da l'humanité ! C'est 
absolument, comme au temps de la plus grande rudesse 
lacédémonienne, le même dédain du droit naturel et de 
l'équité, le même préjugé contre la liberté humaine, la mê-
me préférence pour les moyens extraordinaires de gouver-
nement et pour les stratagèmes contre la nature. D'où 
viennent, par exemple, les théories de Saint-Simon sur la 
fami h, si ce n'est de la donnée de Lycurgue? Qu'est-ce 
que la phalanstère de Fourier, si ce n'est une variante des 
habitations communes de Sparte ? Quelle est la source de 
la définition de la propriété donnée par Robespierre, 
(moins pour l'expliquer que pour la détruire), si ce n'est 
l'organisation tyrannique de la propriété chez les Spar-
tiates (1)? Tontes ces nouveautés sont donc des redites 
intempestives et le plagiat décoloré de vieilleries politi-
ques dont on connaît la mauvaise fin. Malheur à notre 
société, si jamais elle abdiquait l'esprit des temps moder-
nes pour revêtir cette défroque, pour souiller par ces 
guenilles sa brillante parure, pour s'humilier jusqu'à ces 
expériences qu'on ne pratique que sur les peuples bar-
bares ou à peine dégrossis. L'oracle répondit un jour à 
Lycurgue, que Sparte serait la plus florissante des villes 
tant qu'elle conserverait ses lois. L'oracle savait bien 
que ces lois n'étaient pas longtemps praticables , et sa 
réponse ne le compromettait pas. Aujourd'hui, à la lu-
mière de notre civilisation, avec les profonds enseigne-
mens du passé, il est une réponse bien plus juste encore 
que celle de l'oracle : c'est que de telles lois sont absur-
des, et qu'une société, pour être florissante, doit rendre 

au droit naturel tout ce que leur despotisme cherche à 
lui enlever. 

TROPLONG. 

Bourse de Paris da 17 Juin 195©. 

AU COMPTANT. 

(1) Mou Pttit Traité de la Propriété, ch. 24. 

3 0|0j. 22 sept...... 
41[2 0[0 j. il sept.. 
4 OiO j. 22 sept 
3 0i0 j. 22 juin 

3 0(0 (empr. 1848... 
Bons du Trésor. . . . . 
Act. de la Banque. . . 
Rente de la Ville. . . . 
Obligat. de la Ville.. 
Obi. Empr. 25 mill.. 
Oblig. de la Seine.. . 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux.-. . . . 
Jouiss. Quatre Can. . 

93 33 

71 — 
56 15 

2220 — 

1320 — 
1157 50 
1060 — 
150 — 

1087 50 

ZincVieille-Montag.. 
iNaples 5 0|0 c. Hoth. 
5 0[0 de l'Etat rom.. 
Espag.3 0|0detteext. 

— 30i0detteint. 

Belgique. E. 1831... 
— 1840... 
— 1842... 

— Bq. 1835... 
Emprunt d'Haïti. . . . 

Piémont, 5 0(01849. 
— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

FIN COURANT. 

5 0(0 fin courant 
5 0(0 (Empr. 1848) fin c. 
3 0(0 fin courant 

Précéd. 
clôture. 

93 63 

56 35 

Plus 
haut. 

93 60 

56 30 

Plus 
bas. 

97 — 
77 — 

38 3(4 
34 -

99 -
99 — 

83 75 
935 -
990 -

Dernier 
cours. 

93 — 

55 95 

93 50 

56 30 

CHEMINS DE FER. COTES AU PA RQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Au|. AU COMPTANT. Aiet. Auj. 

St-Germain . . . 
Versailles, r.d. 

Paris àOrléans, 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

360 — 
160 — 
140 — 
735 -
552 50 
220 — 

108 75 

137 50 

755 -
532 50 
220 — 

Orléans à Vient. 
Boul.àAmiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 
ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont. àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

343 75 

393 -
446 25 
328 75 
208 75 

137 50 

388 75 
445 — 
32 ! 20 
208 75 

JARDIN MABILLE. — Par extraordinaire, aujourd'hui 18 juin, 

grande fête de nuit. A la demande générale de ses él 
visiteurs, la direction reprend, après deux ans d'iriter 8»Hi 

r up. tion, ces délicieuse* soit minés qui ont marqué dans I». 
unies du plaisir. Tout ce que Pans renferme de jolies [«,7 fcQ 

d actrices eu renom et de célébrités dansantes, don riva"'
68 

ser d'entra u etde toilette. Prix d'entrée : 5 francs par cuvai ""' 

— Ainsi que nous l'avions prévu, l'Ambigu vient d'obt •' 
un succès avec le Roi de Rome. eQ1r 

SPECTACLES DU 18 JUIN. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DELÀ RÉPCBLIQUE. — La Camar derie. 
OPÉRA -COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Pailles rompues, Pauline 
VAUDEVILLE. — Un Vieil Innocent, le Mississipi, Suffrage t 
VARIÉTÉS. —- Le Fantôme, la Gamine, les Nains du Roi 1 
GYMNASE. — La Reine, Geneviève, le Bourgeois de Paris 

THÉÂTRE MONTANSIER .— Garçon, Jeu de l'Amour, C'en est n 
GAITÉ. — Le Sonneur de Saint-Paul. ' 
AMBIGU. — Le Roi de Rome. 

COMTE — Le Prix de vertu, Rats et Biscuits, Michel. 
FOLIES. — Badigeon, Maurice et Madeleine. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Protégé, le Rapin, l

e
 Cad 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. et di'm • 1
 p

, A 
JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis et «,! /'■ 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis vend d'
8
' 

DES MATIÈRES 
DE LA 

UTE ! ïliM 
PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Har) 
du-Palais, 2, I 

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales, les Annon-

ces de ïi:tl. les Officiers ministériels 

et celle» des Administrations publi-

ques, doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

Ee prix de la ligne est de 1 fr. 50 c. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

i p-ls BAIL EMPHYTÉOTIQUE. 
Etude de M' GOURB1NE, avoué, rue du pout-de-

le 6 juillet 
Loii, 8. 

Adjudication au Tribunal civi 

1850, 
Du BAIL pmDhytéotique jusqu 'au 1 er janvier 

1866 d'un HOTEL situé à Paris, rue des Saints-
Pères, 1 1 et 13. 

Mise à prix réluite de 60,000 fr. à 25,000 fr. 
S'adresser audit M* GOURBINE , avoué, et à 

M* Moullin, avoué, rue des Petits-Augustius, 6. 
(3274) 

Paris 

FAISOH RUE D'IiïY. 
Etude de M« MIGEON, avoué à Pans , rue des 

Bous Enfans, 2i. 

Vente en l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Piris, deux heures de relevée, le jeudi 11 

juillet 1850, 
D'une MAISON, cour et dépendances, sise à 

Paris, rue d'isly, 5. 
Produit brut susceptible d'augmen-

tation : H,850 fr 
Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1* A M* MIGEON, avdué poursuivant, déposi 

taire d'une copie du ctdiier des charges, demeu-
rant à Paris, rue des Bons -Etifans, 21 ; 

2* A M" Bouissin, avoué présent à la vente, de 
meurant à Paris, rue Hautevilie, 30; 

3" A M. Guyard, curateur au délaissement de 
ladite maison, demeurant à Paris, boulevard des 
Ftlles-du-Calvaire, 10. (3284) 1 

vaut, rue Neuve-des-Petits-Champs, 95; 

2° A M' Lefaure, avoué, rue Neuve-des- Petits-
Champs, 76 ; 

3° Et à M' Debière, notaire, rue Grenier- Saint-
Lazare, 5. (3285) 

. - TER11 D'ORS ( Seirae-et- Oise) . 

Etude de M* LACROIX, avoué à Paris, rue Samte-
Anne, 51 bis. 

Adjudication définitive sur -licitation, le 6 juil-
let 1850, en l'audience des criées de la Seine, en 
cinq lots, 

De la belle TERRE D'ORS, communes de Chà-
teaufort, Magny, Milon, etc., arrondissemens de 
Versailles et de Rambouillet. 

1" lot. Domaine d'Ors, comprenant beau châ-
teau en pïrfait état, dépendances, parc traversé 
par la Mérantaise, dans la charmante vallée de 
G,f et de Chevreuse, Conten. P~rbd.net. 
et le moulin d'Ors, ci 60h.01a.70c. 4,737 fr. 

2* lot. Petite mai-

son à Ors, ci 
3" lot. Fermes de 

Gomberville et de 
Gressely réunies, ci. 

4* lot. Ferme de 
Rhodon, ci 

5* lot. Moulin de 
Rhodon, ci 13 

Mises à 
Premier lot : 
Deuxième lot 1 

Troisième lot : 
Quatrième lot : 
Cinquième lot : 

ET TEBBA! 
A BSLLEVILLS 

Pa™ MAIS I 
A PARIS 

Etude de M» BOUCHER, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 95. 

Ajudication, le samedi 29 juin 1850, en l'au 
dieuce des criées du Tribunal de la Seine, 

1» D'une MAISON située à Paris, impasse St-

Sébastien, 16. *— Produit annuel : 2,200 fr. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

2° D'un grand TERRAIN propre à bâtir, situé 
àBelleville, rue du Batrait, divisé en cinq lots 

contenaut environ 46 ares. 
, Mises à prix réunies : 3,000 fr. 

S'adresser : 1* A M« BOUCHER, avoué poursui 

00 10 90 non louée, 

165 

61 

96 72 8,000 

10 90 3,600 

88 50 1,050 
prix : 

100,000 fr. 
1,000 fr. 

200,000 fr. 
100,000 fr. 

20,000 fr. 

Total des mises à prix : 421,000 fr. 
S'adresser : 1° A Me LACROIX, avoué poursui 

vant, dépositaire des plans et litres ; 
2" A M' Guénin, notaire place de la Concorde, 8 

(3286) 

(SeineS-MarnelDOIÂîSE BES BOULAYES 
SITUE PRES TOURNAI?, 

Etude de M' Eugène FONTAINE, avoué à Melun 
rue Duguesclin, 4. 

Vente sur licitation, par suite de décès, en l 'au-
dience des criées du Tribunal civil de Melun 
(Seine-et-Marne), 

Eu cinq lots : 
D'un grand et beau domaine patrimonial appelé 

DOMAI.NE DES BOULAYES, situé communes de 
Châtres et Tournan, arrondissement de Melun, et 
par extension sur la commune de Fontenay. 

L'adjudication aura lieu le vendredi 28 juin 
1850, une heure de relevée. 

1" lot. Le château des Boulayes et la ferme de 
Coffry. 

Cours, jardin, écuries, remises, communs, bâ 
timens, granges en dépendant, avenues, parc, 
clos, étang, terres, présetbois, le tout d'une con 
tenance àè 200 hectares 28 ares 22 centiares. 

Revenu environ : 10,900 fr. 
Mise à prix : 330,000 fr. 

2e lot. La ferme de Fretay. 
Bàtimens, cours, jardin, terres, prés et bois en 

dépendant, le tout d'une contenance de 157 hec-

tares 30 ares 50 centiares, dont 45 hectares 14 
ares 15 centiares d'un seul tenant sont plantés en 
bois. 

Revenu: 8,518 fr. 
Mise à prix : 220\000 fr. 

3" lot. La grande et belle ferme de la Jarrie. 
Bàtimens, cour, jardin, clos, terres et prés en 

dépendant, le tout d'une contenance de 181 hec-
tares 20 ares 61 centiares. 

Revenu : 9,552 fr. 50 c. 
Mise à prix : 214,000 fr. 

4e lot. Une maison de campagne, 
Avec cours, jardin, bàtimens, écurie et remise, 

et 10 hectares 8 sres 75 centiares de bois et terres 
attenant et près ladite maison de campagne, ap-
pelée maison de Coffry, simée commune de Châ 
très, près Tournan, et à proximité de la grande 
route de Paris. 

Revenu des terres et bois : 639 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

5° lot. 9 hectares 93 ares 67 centiares de terres 
situées p'ès Touman. 

Revenu : 939 fr. 60 c. 
Mise à prix: ISOOOfr. 

Et en 13 lots, dont les 8% 10% 11* et 13 e seront 
subdivisés eux-mêmes eu plusieurs lots, 

Une masure, un clos et diverses pièces de terres 
détachées, éparsesdans la plaine, d'une contenan 
ce de 23 hectares 53 ares 55 centiares. 

Le tout situé à Châtres et terroir de Châtres et 
Fontenay, sur les mises à prix portées au juge-
ment ordonnant la vente, et s'élevant ensemble à 
la somme de 24,100 fr. 

Total des mises à prix réunies : 818,100 fr. 
Il a été offert, avant la révolution de février 

1843, des quatre premiers lots formant l'ensem-
ble du domaine des Boulayes, 1 million 400 000 fr 

La propriété des Boulayes n'est qu'a 1 kilomè-
tre et demi de Tournan et à 3 myryjmètrfs 2 ki-
lomètres de Paris. On s'y rend par le chemin de 
fer de Lyon, en prenant la correspondance à Bru-
noy, ou par des voitures directes partant tous les 
jours rie Paris du Petit-Carré-St-Manin. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Melun : 
A Me Eugène FONTAINE,- avoué poursuivant, 

exécuteur testamentaire et dépositaire des titres 
et plans ; 

A M" Legavre, avoué colicitant. 
A Paris : 

A M" Lacroix, avoué de première instance, rue 
Ste- Anne, 51 bis; 

A Me Huart, avoué d'appel, même rue, 53; 
A Me Fabien, notaire, place du Havre; 
A M. Charles Callon; ingénieur, rue des Vos-

ges, 16; . , ... 
A M* Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4 ; 
A M" Dttcloux, notaire, rue de Choiseul, 16 ; 
A Tournan, à M" Salmon, notaire; 
Et sur les lieux, au château, à M.Cornelis, ré 

gisseur. (3054) 

d'eux, le mardi 2 juilletl850, à midi, 
De DEUX MAISONS de construction récente, en 

parfait état, situées à Clignancourt, commune de 
Montmartre. 

L'une rue Mareadet, 7, 

Sur la mise à prix de 28,500 fr. 
L'autre rue Labat, 6, 

Sur la mise à prix de 28,500 fr. 
Le produit de chaque maison est de 3,000 fr. 

environ. 

Il y auraadjndiea'ion sur une seule enchère. 
S'&dresser à Me DUCLOUX, notaire, rue de Choi-

seul, 16. (3219) 1 

meau, arrondissement de Corbeil (Seinn
 P

t n- \ 

Par le ministère de M* BEAU, notaire à PW' 
En 21 lots qui pourront être réunis 
De contenances diverses et sur des 

F0IB3 DE 1D DE CUIRS. 
Adjudication par le ministère de. M" OLAGMEB, 

notaire à Paris, et en son étude, sise rue B oite-
viile, 1, le jeudi 20 juin 1850, à midi, en exécu-
tion d'une ordonnance de M. Cositat -D;sfontaines, 
'uge au Tribunal de commerce de la Seine, en 
date du 20 mai 1850, 

D'un FONDS de commerce de marchand de 
cuirs situé à Paris, rue du Ponceau, 20, ensem-
ble l'achalandage, le matériel et les marchandises 
qui en dépendent, ainsi que le droit au bail des 
lieux où s'exploite ledit fonds de commerce; le 
tout faisant, partie de la faillite du sieur Huguet, 

Mise à prix : 500 fr. 
L'adjudication aura lieu même sur une seule 

enchère. 

S'adresser audit M" OLAGNIER, et à M. Henin, 
rue Pastourel, 7, syndic de la faillite du sienr 
Huguet. ^(3265) -

CHAMBRES ET ETUDES DE HOTAIEES, 

Pa™ 2 MAISONS A CLIGNARCOORT 
Adjudieaiion en la chamore des notaires de 

Paris, par le ministère de M" DUCLOUX, l'un 

, notaire à Paris' 
En 2i lots qui pourront être réunis 

de 2,500 fr. à 200 fr., formant ïfne ÏK P
rjx 

totale de 21,115 fr., de 8 hectares 83 ares ̂  

ron de TERRES LABOURABLES . 
mune de Morangis. 

S'adresser 

Paris 

situées cora-

pour les renseignemens : 
A Paris, audit M° CULLER1ER, avoué poursui 

vant; 

A M" Chéron, avoué colicitant, rue Louis-le 
rani, 37; 

A M* Beau, notaire, dépositaire du caliier des 
harges et des titres de propriété, rue Saint-

Fiacre, 20. (32^ 

AHY-RI.NNFÇ ?''PJr
0

 con:re lps
 maladies 

iB.UA O Ull il Là de poitrine, du larynx et de 
a peau. Le nombre des logemens a été augmenté 

es prix réduits à portée de tout le monde. Boissorî 
à la source, 10 f. pour la saisui ; expéditions : la 
bout.. 70c, 1/2 60, 1/4 50 c. embal ées. Dépôt à 
Pans, r. Grenehe-St-Honoré,41. La bout. 1 f 23-
la 1/2 t f.; 1/4 75 c. Pastilles d'Eaux B innés 1 f. 23*. 

A ce déjiôt, toutes les eaux minérales naturelles. 

(3993) 

Pars 

F« E)E BOULANGERIE. 
Eiuda de Mé CKOSSE, 110 aire à Paris, rue Gre 

nalle Sainl-Honoré, 14. 
Adjudication le 27 juin 1830, à une heure, 

D'en FONDS DE COMMERCE de boulangerie, 
exploité à Paris, rue des Blancs-Manteaux, 32. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à ftp CROSSE. (3225) 1 

r.g« JARDIN-MARAIS A PARIS. 
Adjudication en l'étude de M' PUSTiNSQUE, 

notaire à Vaugirard, le dimanche 30 juin 1830, à 
midi, 

D'un JARDIN -MARAIS situé à Paris, avenue de 
Lamotte-Piquet, 46, entra la barrière de Lamotte 
Piquet et la grille d'enirée du Champ de-Mars 
contenant 76 ares 52 cent. 

Par sa situation et sa nature, ce terrain 
être facilement exploité en sablière. 

Produit : 1,100 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pr.nr voir la propriété à M. t 

Legendre, et audit W POSTANSQUE. 

peut 

M» 
(3282) 1 

TERRES LABOURABLES. 
Etude de M" CULLERlEil, avoué à Paris, rue de 

Hàrlay-du-Palaîs, 20. 
Adjudication le dimanche 30 juin 1850, onze 

heures du matin, 

Eu la mairie de Morangis, canton de Longju 

Cygnes b!. et noirs, canards de Barbarie 
Ut), blancs, poules russes et de Cocfiinchi-

rie, a vendre. M. L. EUE, commis pour l'agricul-
ture, 3, place de l'Ecole. Correspondant à Londres. 

(3926) 

POMMADE DU LION J*.£Sg%*. 
Quinze Minées de constante réussite justifient la 

préférence qu'obtient cette pommade, SEULE EF-
FICACE pour faire pousser les CHEVEUX, en pré-
venir la chûte et les empêeher de blanchir. Un 
t-'ôt, 4 fr. ; trois pots, 11 fr.; six pots. 20 fr. 

N. B. On trouve au même magasin l'EAU MILA-
NAISE, pour la guérison prompte et radicale de3 

TACHES DE ROUSSEUR. (3999) 

durillons, sont 
urs ftvec 

e topiq. Saissac.Fait lomh. la rac.R.St-Honoré,"271 
(3975) 

Cfvno œils de perdrix, oignon 
tJîlu guéris en peu de jours sans don 

I FR. Purgatif BARÉ , gros comme une lentille. 
Fb. S t- Denis. Injection Saffroy, 3 fr, BOB , Sfr. 

(3969) 

GUÉRISON DES PLAIES «v. 
VÉRITABLE ONGUENT CANET-G1BABD. 

(Vendu autrefois par M. Chrétien, Md de soies, 
rue St-Denis).—Pharmacie, 28, r. des Lombards. 

(4005) 

LA CONSTIPATION lui%t£ 
cine, par un moyen naturel, approuvé pai^ 
plus célèbres médecins; 26e édition. Prix : '? c, > 
et 1 fr. par la poste. Ecrire franco à la maison 

Warton, rue Richelieu, 68, à Paris. (3924) 

&a publication légale de» Actes de Société eat obligatoire, pour l'année 1850, dan» la QAZETTE SSKM ÏBIBIIIVAIJX » EE DROIT et le JOURNAL GENERAL 1»'AF BICHES» 

p. 100, unique répartition [N'
79î

'
ia SOCIETE». 

D'un contrat de société en nom col-

lectif, intervenu entre M. Jean-Bap-
tiste-Désifé DAMIEN, empmye, demeu-
rant à Paris, rue des Fo^ses-Moatmar-

ire, 8, et M. Eugène SAINTON, demeu-
rant à Saint P.erre Msrtmique (colo-

nie frarçaisel, les trente mira et Irenle 
avril mi liait --.eut ciaquaate, enregis-
tre à Paris U dix juin mil hait cent 
cinquante, folio 16 1, ver«o, cane 5, psr 
d'Anneusaui, qui a reçu cinq franc, 

cinquante centimes. 

Jl apperl : . 
O e tel susnommés ont eu pour ob 

i ;t d.! faire h commerce, sou» la rai-

son sociale IMMIEX et SAINTON, des 
article, d s nouv aulés et autres, que. 

M. U mi n exportera de Pan» « 
Stinlon, qui les ven tra à Saint-Pierr» 
Martinique. Ce damier a la raçulié 
d'ixp n ier de Siint Pierre des arU les 
di s payi i Paris, à M. Damien, pour 

les v ,-ndte eu France. . 
Le siège est à Paris, au domicile de 

M. uamien. . . ; 
L'-s associés font autorisés à gérer, 

administrer el signer pour la société. 
Le muniaut de. valeurs fournies est 

fixé * dix mille francs, et augmentera 

proiiresiivemml. 
La socèlé existe de lait depuis trois 

aus, elle finira à la volonté de l une 
ou l'autre -les parties, en se prévenant 

six mois » l'avance. 
Pour extrait : 

DAMIEN . (1»71) 

D'un acte pa-sé devant to> Boudin d 

V svres *t l'uu de ses collègues, no-

taires i Paris, les cinq, as et onze 

juin mil huit cent cinquante, enregis-

tré, 

11 résulte qu'il a été formé entre ma-
dame Marguerite - Julie- Closter RO-

BERT, veuve de M. Jean-Baptiste Le-
maire, institutrice, demeurant à Paris, 
rue du Harlay, il, elles personnes dé-
nommées audit acte, une société en 
nom celleclit à l'égard de ladite dame 
Lemaire, seule gérante et directrice 
responsable, el en commandite seule-

ment à l'égard des autres personnes et 
de tous autres porteurs d'actions ; 

Lsdi'e soc.é.é ayant pour buide cor-

server el régir l'institution déjeunes 
personnes , connue jujqu'à présent 

sous le nom d'institution Daubree, sise 
a Paris, rus Harlay-au Marais, 9 , la-

quelle preedra le titre d'institution de 
Samte Catherin»; 

Il a été dit que la raison sociale se-

rait Clouer LEMAIRE et ('.«; 
Que madame Lemaire, à la fois gé-

raato do la société el directrice de l'é-
tablissement, lignerait de la signature 

sociale, dont elle ne pourrait fair? usa-
ge que pour les afLures de la ?o- i cé . 

Que le siège de la société serait le 
même que celui de l'èiabbssem<-nt, et 
qu'il le suivrait en cas de translation 
en d'autres lieux, toujours à Paris, à 

moins qu'il n'en soit autrement décidé 
par une assemblée général» des ac-

tionnaires. 
Lo capital social a été fixé i cent 

vingt mille francs, divisé en quatre 
cent qealre-vingis actions de deux 
cent cinquante francs chacune, doni le 
montant serait payable entre les mains 

de lagérai.te éirec.rice. 
La durée de la sociéléa été fixée h 

cinquante années, pour tomm-ncer le 

premier octobre mil huii cent cin-

quante. 

Pour extrait. (1172) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-

cation de la comptabilité des faillites 
qui les concerneut, les samedis de dix 
â quatre heures. 

Liquidations Judiciaires. 

(DSCRET DO 22 AOOT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , MM. les crèan-

ciitrs : 

SYNDICATS. 

MM les créanciers des sieurs VAL-
DENAIRE et C«, caisse de libération 
des deit'S hypothécaires, rue Geof-
frov-Maite, n. 5, sont invités à se 
rendre le 22 juin à 9 heures, au pa-
lais du Tribunal d« commerce, salle des 

assemblées de créanciers, et à se trou-
ver a l'assemblée dans laquelle le ju-
ge-commissaire doit les consulter sur 
la nomination de nouveaux syndics [N° 
210 ilu gr.J. 

Faillite*. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont im'ités à se rendre su Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SABE (Raymond), éditeur, 
rue de l'Eperon, s, te22juic i i2 heu-

res [N° 9i00 du gr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition dt 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de uouveauj: sy ndics ; 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remetlré au 
grelfe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur BLIN et femme, anc. mds 

de salines, rue Pavée-St Sauveur, 2, 
le 22 juin à 10 heures ip [N° 9260 du 

gr]; 

Pour itre procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vèriû-

catiun et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROGER (Eugène-Hippoly-
te\ personne k-ment, md de nouveau-

lés, rue Royale St-Martin, 26 et 28, le 
22 juin à 1 houre [ti° 8499 du gr.]; 

Des sieurs KOGER et C«, nég. en 
nouveautés, rue Royale-St Martin, 26 
et 28, le 22 juin à i hsure [N» 8499 du 
gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA 0 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffo communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION IiE TITRES. 

Sont irwités à produire, dans le délat 

de ringi jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, ùlM. les créan-

ciers : 

Du sieur BOURON (Charles), md de 
vins, rue de Sèvres. 59, entre les 
raaina df M. Haussinann, rue St Ho-
noré, 290. syndic de la faillite [»• 9484 
du gr.]; 

Du sieur DEVILLERS (Louis Ho-
noré Julien), relieur, quai des Augus-
tin*, 55 entre les maius de M. Boult t, 

: passage Saulnier 16, syndic delà tail-
lai j |N" 8547 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49 > 
delà loi du 28 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après t 'expira-
tion de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM lescrêanciers composant l'union 
de la faillite des lieurs CLIN et C«, 
mds de nouveautés, rue de la Mon-
naie, 9, en retard de taire yérifier et 

d'affirmer leurs créances, sont invités 
■ se. rendre, te 22 juin à 9 h., palais 

du Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblée,», pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification ei 

a l'affirmation de leurs dites crèancei 
[N° 8887 du gr.;; 

MM. les créanciers composant 1 li-
mon de la faillite de dame veuve 
RRMY, rode de vins, boul. St-Mar'.in. 
19, en retsrd de fairs vérifier el d'aï 
Armer leurs créances, «ont invités 
à se rrndre, la 22 juin à B litiures, 
palais du Tt Humai de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour,8ousla présidence de M. l«i ju-
ge-commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs dites 
créauces[N' 61 21 du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COSDITIOKS SOMMAIRES. 

Jugement du 3 juin 1850, lequel, en 

homologuant le éoncordol pa.sé la 6 
mai 18hO, entre le sieur OUAl'.NIIïR 
1 Jacques François;, propriétaire da 
bains froids sur la Sema, demeur. à 
Para, rue Cadmir-Périer, 6, el ses 

créanciers, dit que la cessation de 
paiement du sieur Ouarnier ne rece-
vra pas la qualification de faillite et 

n'entraînera pas les incapacités atta-
chées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 

Obligation par M. Ouarnier de payer 
à ses créanciers le capital et les inté-
rêts et frais, comme suit: 10 p 103 fin 

septembre 1850, 20p. 110 à chacune 
des époques, fin septembre 1851, l«52, 
1853, U54, et 10 p 100 fin septembre 
t855; les intérêts payables lorsdu der-
nier terme, tels qu'iis sont dus. Exigi-
nil té immédiate en cas de décès du 
sieur Ouarnb-r, ou de vente de l'éta-
blissement. M Breuillard, rue de Trô-
vise, 28, commissaire à l'effet de sur-
v- filer la gesiion, encaisser et répar-
tir [N°7 J3du gr.]; 

Jugement du 3 juin 1850, lequel en 
homologuaut le concordat passé le 18 
février i850, entre le «ieur BOULON 

(Jesn), fab d : billards, demeur. i Pa-
ris, rue de Mslte, 6,'et ses créanciers; 

dit que la cessation de paiemens du 
sieur Boulon ne recevra pas h qualifi-

cation de faillite et n'entraînera pas 
les incapacités attachées â éeltt quali-
fication. « 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Boulon de 80 p. 1C0 
et des intéiéis et (rais non admis. 

Les 20 p. 100 restant payables par 
M Boulon, en quatre années, par 
quarts, les t" mai 1851,1852, 1853 et 

1854 [N» 84! du gr.J. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mée des sieurs CHIMËNK frères (David 

et Isa c , mds ce rubans, rue St De 
ni., 265, peuvent se présenter chi-z M. 
Sergent, syn lic, rue Rossini, 10, pour 

louibsr uu dividende du 7 fr. t7 cent. 

850, M 116.1 

' i 
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LABOTTIÈRE, femme de
 Ar

°*'
e
. 

Charles DU.NOT, eut. de pe.'» tu„r 'V
erl

t, 
meur. à Palis, rue de la Tixeranden 

15 [N° 9346 du gr.]. 

Jugement du 29 mai iS5f ;.'
d

eq
 ,< 

déclare nul et non avenu celui ou 

février 1850, qui a déclare '»
 eU

B

l

eioe faillite la dame Oiive-Çloti.de^ 

de-

ISSUnKI.ÉES DU I»
 JIII1< 185

 ' 

s»rr tenais : Coiumeau, menuisiW. 

ONZE HEURES .- Sardallion, md de Igj 
reaux, venf. - Poissoooier, 

aux farinss, clôt. — ,iu '„i„t ai 
cier.id.- Leroy st «

ra
'

à
.%

a
n-

de bois, conc. - Chappee. e 
faut, nég., id. - D.zorgremel. y 
cher, id"- Dame, veuve 0)W», 
cédée, neg.,redd. di c»

m
P

le
.
9

-
 ri

jer, 
TROIS UEDRES : Marchand, c°' 

clôt. _ ^ 

Décès et iànuro»
tIO

°* 

DO 14 jaunis». .- "•
s
>*#l 

ans, rue ue la Pépinière,
 s}

. U 

bert, 61 aï s, rue de ■»
 v c

 °„',
e

'i ue te 
Mme veuve Rousseao, 5 s s1 - •

 74 an!
, 

Lafaytte, 29. - M- J-tC3,, « an»; 

rue d'Enghien, I.- " 2°. 
rue des E,h-s-du-Calva're, t> 
veuve Boucher, 57 ans, rue 

n. 80. 

"BRETON-

Enregistré à Paris, le Juiu 1851), 
Reçn d*ux fr*n*8 vingt oentime». 

F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A. GutOt, 

Le maire du 1" arrondia»»»»1»» 


